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PRESIBENCE DE M. ANDRE LE TEGCQUET 
La séance æst outérte à quinie hêu:cs. | 


D à. #— 


PROCES-VERBAL 


9, le président. Le procès-verbal de la deuxième siance du 
mardi {0 juillet à élé affiché et distribué. 

HN n'y à jas d'observation 7... 

Le proc®s-verbal est adopié. 


Tu 2 
EXCUSE ET Côncz 


M, le président. M. Tirolen, s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance Ge ce jour et demande un tong*. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Con'ormément à l'article 42 Qu règ'ement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


—13— 


LIPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION B'URGENCE, 
LE PRO?CSITIONS DE RE2CLUIICH 


M, le prés:dent. J'ai recu de M. Girardot, avec demance de 
discussion d'urgence, ane mis gr de résolution tendan: à 
inviter le Gouvememem à lever, à l'œccasion de là Æête natio- 
nale, les punitions que sub:sseut des militaires appelés ou 
rappelés et à arrêcer les poursuites dont plusieurs Tentre eux 
sont actuel ement l'objet. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2510, distripuce et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de R 
défense nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marrane, avec: démande de! discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à faire meître en liberté, à l'otasion de ta 
Fète nationale du 1% juillet 1956, les citoyens en détention 
préventive et poursuivis en raison des. manifestations ayant 
accompagné le départ de rappelés sons dés “drapeaux: 

La proposition sera imnrimée, sous de 1°.2311. distribuée æt, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à li commission de Ta 
justice et de légisition. (Asventiment.) 

HU va être procédé à affichage et à la notfication des 
demandes de dis-ussion d'urgen-e. 


PAS 5 


LEPOT, AVEC DEMANDE DE D!SCUSSION 
D'UME PROPCSITION LE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Vahé, avec demande de 
diseussion d'urgence, une proposition de loi tendant à la 
refonte du contentieux fiscal. LE 

La proposition sers imprimée sovs le n° 2512, distrihuée-et, 
s'il n'y à pas d’oppos'tion, renvoyée. à la commission des 
finances, (Assentiment.) | 

Il. va être procédé à l'affichage et à Ta notifiation de la 
deraande de discussion d'urgence. 


D'URGENCE, 


Lg" 
SUSFMSION DC CERTAINS DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
Adoption sans débat d'un projet de ioi. 


M. le président. L'ordre du jour.appele le. vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du riement du projet de loi 
portant ratification: f° du décret n° 363 du 5 janvier 1956 
suspendant le droit de douane d'importation applicable au 
cumène; 2° du décret n° 56-5 du .3 janvier 1956 suspendant 
la perception du droit de douane d'importation applicable au 
téréphtalate de diméthyle ; 3° du décret n° 56-59 du 19 -Jan- 
vier 1956 suspendant les droits de douane d'importation, appli- 
cables à certaines matières colorañtes organiques homogènes ; 
4° Qu décret n° 36-205 du 23 février 1 portant pe taper 
à ae droits de douane d'importation (n°* 96, 10, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
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M. le président. « Art. TT, — Est ratifié le décret n° 56-3 dw 
à janvier 1956 purtant suspension du dro:t de douane d’impor- 
tation” licabie an camenes »s x f * 
Je mets aux voix 1Fücle 2 x H ; L 
(L'arliêle 1%, mis dx voicgest adopté) LL 
«Art? Est tAtifié lebdléëret n° 86-30du 3'jafivier 1956 
portimt Suspension Uu dfoit-de douane d'importation licatie 


-au téréphtaiate de diméthyc.» — (Adopté.) 


« Arts 3, + st ralifié le! décret n° 56-59 du 19 janvier 1956 
portant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 des droits de 
douane d'importation applicables à certaines matières calo- 
rantes organiques homogènes. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Est ratifié le décret n° 56-205 du 25 février 1956 
porlmt-suspension des droits de douae-d'igmpertation apoli- 
cables aux us. » —e(Adoptc.) 

M. Te présifent. Avant de mettre awx voix l'ensemible, je dois 
faire eunnaitre à l’Assemblée que x commission propose ‘de 
rédiger commé suit le titre du projet de loi: CRE 

« Projet de loi portant ratification des décrets n° 56-3 du 
3 janvier 1956, 56-35 du janvier 1956, n° 56-59 du 19 jan- 
vier 1956, n° 56-205 dù 25 février 1956 tendant à suspendre Ja 
perception de certains d'oits de douane d'importation. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

Le titre dememe. ainsi rédigé. 

Je nets aux voix l’ensemhle du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. L'Assemblée nationale prend 
apyplicaiion.de Fu tiele 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con+eil 
de la Républque dispose, Dour son examen en preinière lec- 
ture, d'a délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 

— & — 
ALLOCATION POUR TIERCE PERSOKKE 
AU PROFIT DES AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


Adontion sans débat d'une proposition de loi. 


M.:le président. L'ordre du jcur appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 56 uu règlement, de la proposition 


de loi de, M. Darou ei, plusieurs de ses collègues tendant à 


modifier les dispositions de la loi n° 38-872 du 22 juillet 1952 

ant J'arlicie 1#9 L du code des pensions militaires 
d'invalidilé et ‘les victimes de la guerre, en vue d'instituer une 
allucalion forfaitaire paur tierce personne au profit des aveugles 
te da Mésistunce. (net 1220, 1683, 20654). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’articie unique. 

—'L'Astémblér, consultée, Aëcde de passer à l'article unique.) 
M.-le président. « !rlicle unique. — Le cinquième alinéa de 
l'article L 19 du code des pensions mililaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est modifié comme suit : 

« Les aveugles de la Résisiance perçoivent, en outre, à titre 
de compensaticn pour l'aide constante de la tierce personne 
qui leur est indispensable. à compter du 1?” juillet 19%, mme 
allocation forfailaire calculée sur la base de l'indice de sion 
292, del qu'il est défini à l’article L 8 bis du présent € » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire ron- 
naitre à FAssemblée qne ia comiuission proposé de rédiger 
comme. suit le titre de la proposition de loi: — À 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article L 189 du eode 
des pensions nrlitaires d'invalidité et des virtimes de la guerre, 


instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de 


la Résistance. » 


Il n'v a pas d'opposition ?.… 
Le titre ure ainsi rédigé 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 
Pen unique de da proposiion de loi, amis aux voir, est 

( 1 - . ” 

M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en 
gppicatien de l’article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil 
4e Ta Républiqne fispose, pour son examen en : ière teo- 
ture, d'un délar maximum deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. PIE 


PAL CPR 


MODIFICATION DU CODE DES PENSIONS MILITAIRES 
D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 

Adaption sans débat d'un projet de loi. 4 
M. le président, L'ordre dun jour : le vote sans débat 
conformément à: l'article 36 da : ent, -du: projet -de loi 
portant modification de article L 9-1 du code des pensions 
FT ie d'invalidité et des victimes de la guerre (n°* 1462, 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à l'article je. 
(L'Assemblée, consultée; De de parier à l'article unique.) 





aete qi'en- 
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M. le président, « Article unique. — Les indices de pensions 
afférents à une invalidité de 9 -et de 92 p. 100, prévus par 
le tableau inséré à l’article L 9-1 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, Sont fixés res- 
pectivement à 745 et à 872, » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis auæ voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assembiée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
ae la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture. d'un délai maximum de deux mois de sessien à compter 
du dépôt du texte sur son burcau. 


de Qi aie 


PROTECTION DE MONUMENTS ET REGLEMENTATION 
CI5 FOUILLES DANS CERTAINS TERRITOIRES D'OUTRE-ZEN 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi aÿant 
our objet, dans les territoires relevant du ministère. de la 


‘rance d'outre-mer atrtres que les Etablissements français dans. 


l'inde, la proteetion des monuments naturels, des sites et des 
monuments de caractère historique, scientifique, artistique ou 
pittoresque, le classement des objets historiques, scientifiques 
ou ethnographiques et la réglementation des fouilles (n°* 863, 
2093). 
+ nil l’Assemblée sur le passaÿe aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article #°: 
TITRE 1 
Du ciassement. 


« Art, 4°, — TI ést établi, dans chaque territoire relevant du 
nunistère de la France d'outre-mer, une liste de biens immobi- 
liers, une liste de monuments naturels ou d2 sites dont Ja 
conservalion ou .la préservation présente un intérêt historique, 
aristique, stientitique, légendaire ou pittoresque, La liste des 
biens immobiliers et la liste des monuments naturels et des 
sites sont publiées au Journal ojjiciel du territoire. 

« L'inscription sur ces listes est prononcée par arrêté du chef 
du territoire sur proposilion de la commission prévue à l'ar- 
ticle 26 ci-après, et notifiée par celui-ci aux propriétaires des 
biens, monuments et sites. Elle entraîne, pour ces propriétaires, 
l'obligation de ne pas modifier l'aspect du bien, du monument 
naturel ou du site, de ne pas procéder à des travaux autres que 
ceux d'exploitation normale en ee qui concerne les fonds 
ruraux, de réparations courantes et d'entretien en ce qui 
concerne les immeubles et les meubles, sans en avoir avisé le 
délégué permanent prévu à l'article 29 ci-après, au moins deux 
mois avant la date envisagée LR le début des travaux. Enfin, 
elle interdit l'exportation du bien dans les conditions fixées à 
l'article 51 ci-a . Les effets de cette inscription cessent de 
s'appliquer si l'inscription n’est pas suivie, dans les six mois 
de la notification, de la proposition de classement prévue à l'ar- 
ticle 4 ci-dessous. » ) 

Je mets aux voix l'article 4°. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les biens mobiliers ou immobiliers, les monu- 
ments naturels et les sites inscrits ou non dans la liste prévue 
à l'article 1 peuvent être classés dans les conditions et selon 
les distinetions établies par les articles ei-après. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les biens meubles et immeubles, les monuments 
nalurels et les sites dont la conservation présente, du point de 
vue de l’histoire, de l'art ou de la science, un intérêt public 
peuvent être l'objet d'un classement en totalité ou en partie. 

« Sont compris parmi lés immeubles susceptibles d'être clas- 
sés les terrains qui renferment des stations de gisements 
anciens et les immeubles dont je classement est nécessaire pour 
isoler, dégager ou assainir un immeuble classé ou proposé pour 
le classement. » — (Adopité.) ; 

« Art, 4: La ion de classement est notifiée au pro- 
riétaire intéressé, sur l'initiative du chef du territoire, par 

autorité administrative du lieu. Les effets du classement s'ap- 
pliquent de plein droit au bien meuble, immeuble, au monu- 
ment naturel ôu-au sité en cause à partir de celte notification. 
Ils cessent de s'appliquer si la décision de ciassement n'inter- 
vicnt pas dans les-six mois de cette notification. » — (none) 
 « Art: 5, — Les eflets du classement suivent le bien, le monu- 
ment naturel ou le site, en quelque main qu'il . Nul ne 
peut acquenr de. droits par preseription sur un immeuble, un 
monument naturel ou un site classé. 
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« Quiconque aliène un bien, un monument naturel ou un site 
classé, ou une parcelle d’un sile classé est tenu de faire con- 
naître à l'acquéreur l'existence du ciässement préa!ablement à 
l’aliénation. 

« Toute aliénation d’un bien, d'un monument naturel ou 
d’un site classé ou d’une parcelle de sile ciassé doit, dans lé 
mois,de sa dale, être notilice au chef du terriluire par celui qui 
l'a consentie, 

« Les biens, les monuments nature!s et es sites classts 
et les parcelles de ceux-ci ne peuvent être détruits et dép.a- 
cés ni être l’objet d'un travail de.restauration, de ivparation 
où dé modification quelconque sans l'autorisation du chef fu 


territoire suivant, leS conuitions quil aura fixées, » — 
(Adopté.) 
« Art, 6. — Le chef du territoire peut faire exé'uter d'office, 


aux fraïs du territoire, les travaux de réparalion et d’entr'1.0n 
qui Sont jugts indispensables à la conservation des hiens 
classés. Pour assurer l'exécution des travaux urgents de censo- 
lidation dans un immeuble c'assé, le chef du territoire, à 
défaut d'accord amiable avec le propriétaire, peut autoriser, 
par arrêté, l'occupation temporahe ae l'immeuwie et des 1n- 
meubles voisins, Sa durée ne peut excéder six mois; elle peut 
donner lieu à indemnité en cas de préjudice. » — (Adopte.) 

« Art, 7, — Autune construction neuve ne peut être ado: e 
à un immeuble classé sans autorisation éxpresse du chéf du 
territo:re. 

« L'affichage est interdit sur les immeubles classés, IE prut 
être également interdit autour desdits immeubles dans un peri- 
mètre qui Sera, dans chaque cas particulier, détermine par 
airêté du chef du territore. 

« Les servitudes légales d'alignement et autres qui pourraient 
causer la dégradation des monuments ne sont pas appli ables 
aux immeubles c'assés, 

« Aucune servitude ne peut être établie par convention sur 
un immeuble classé qu'avec l'agrément du chef Cu terri- 
toire . — (Adopté,) 

« Art, 8, — Lés immeubles appartenant à l'Etat sont classés 
par arrêté du chef du territoire, avce l'autorisation péalahte 
du ministre dans les attributions duquel l'immeuble +2 trouye 
placé, Au cas où cette autorisation n'est pas accvrdée, le 
classement est prononcé, par décret en conse'l d'Elat sur 1x 
proposition du ministre de l'éducation nationale et des beaux- 
arts. 

« Les immeubhies appartenant au groupe de terrtoires sont 
classés par arrêté du gouverneur général. 

« Les immeubles appartenant au territoire sont classés par 
arrêté du chef du territoire. Ceux appartenant: aux communes 
ou aux établissements publics sont classés par arrêté du het 
du territoire, s’ y a consentement ce Ja personne publiqnre 
propriélaire, et après avis du chef de la région, du cercle, 
du département ou du district, su:vaat les cas, où l'immeuble 
est situé. 

« En cas de désaccord avec le propriétaire, le ctassement 
est prononcé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, » 
— (Adopté.) 

« Art, 9, — Les immeubles appartenant à toute personne 
autre que, celles énumérées à Particle 8 sont classés par 
arrêté cn chef du territore, S'il v a conseutement du pronriée 
aire. L'arrêté détermme les conditions du c'assement et mens 
tionne l'acceptation de ces condit ons par le propritiaire, En 
cas de contestation sur l’interprélalon où l'exécution de cet 
acte, il est statué par le chef du territoire, sauf re’ours devant 
le conseil du contentieux. 

« A défaut de consentement du propritiaire, le classemert 
pourra êlte prononcé d'office par le chef du terriloire ajæés 
avis de la commission de classement et constituée à l'articie ?6 
ci-dessous. La notification du classement informera le proprii- 
faire de son droit éventuel à une indemnité. 

« Le classement pourra donner lieu à une ‘nlemnité repré. 
Senltative pouvant résulter, pour le propriétaire, de la servitude 
du c'assement d'office. 

« La demande devra être produite dans les six mois à partir 
de la notification du classement. 

« Le< contestations reïatives à l'indemnité sont portées devant 
la juridiction -ervile compélente dun ressort dans lequel les 
immeubles sont situés, » — (Adopté,) 

« Art, 10. — Tout décret ou arrêté prononeant le classement 
d'un immeubie est, à la diligence du chef du territoire, notifié 
au propriétaire et transcrit au bureau de la conservalion des 
hypothèques ou au bureau de a conservation foncière ce 
la situation de l'immeuble. 

« Celle transcription ne donne :ieu à la perception d'ancun 
droit fiscal. » — (Adopté \ 

« Art. 11. — L'expropriation d'un immeuble classé on pro- 
po-é 1r.le classement, celie des immeubles dant l'acqu'siti.n 
est nécessaire pour isoler, dégager, assainir onu mettre en valeir 
un immeuble classé ou proposé pour le cela sement est régice 
par les luis et règlements en vigueur. 
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« A düfant d'arrêté de classement et lorsque l'utilité publique 
a été déclarte, l'immeuble demeure soumis: provisoirement à 
tous les effets du classement, mais cells sujél°on cesse de plein 
droit si, dans les trois mois de la déclaration d'utilité ublique?, 
l'administration ne poursuit les formalités préalables à l'expro- 
g'iaton. 

« Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement re 
peut être compris dans une enquête aux fius, d’expropriation 
pour cause d'utilité panique, sans l'autorisation du chef du 
territoire. » — (Adopté ) 

« Art 12. — L'immeuble classé appartenant au territoire ou à 
uu établissement public ne peut ètre aliéné qu'avec l'autori- 
salion du chef du terriloire dans les conditions prévues par 
les règlements ec vigueur, » — (Adopté.) 

‘« Art. 13. — Le déclasséement total ou partiel d'un immeub’e 
classé est prononcé dans la même forme que son classement. 
L'acte de déclassèment et notifié aux intéressés et transerit 
au bureau de Ja conservation des hypethèques ou au burea 
de Ta conservation fonc'ère, de la situation de l'immeuble, 
Cette lransce non, ne donne lieu à perception d'aucun druit 
fiscal. » — (Adopté.) 

« Ayt, 14. — Les biens mobiliers classés appartenant à l'Etat 
sont inaliénables. Les biens moébilièrs classés appañtenaht au 
terrilorc, aux communes où aux établissements jies ne 
peuvent être aliénés qu'avec l'autorisation du chef du terri- 
loire et dans des formes prévues par, les lois et Sage s. 


La, propriélé ne -peul en être transférée qu'à une. 
per: pr pas ou à un établissement d'utilité pubtique. 
« Les propriétaires ou détenteurs des biens mobiliers classés 


ou inscrils sur la liste prévue à l'article 17 sont tenus, lars- 
qu'ils en sont requis, de Jes présenter aux agents acerédités 
Par le chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — L'acquisition faite en violation de l'article 1% 


est nulle. Les actions en nullité ou en revendication peuveït 
être exercées À toute époque tant par le chef du territol ue 
ce 


pr le pt Mois une originaire, Elles s’exercent sans 

ee en dommages-ntérèts qui penvent être es, 
soit Pere LS arties contractantes, Sotidairement rèspon- 
sahies, soit contré l'officier public qui a prêté son concours à 


Taliénation. 

« L'acquéreur jou sous-acquéreur de bonne foi, entre les 
mains duquel le bien est revendiqué, à droit au ’rembôurse- 
ment du prix de sou acqu'Silion. Si Ja revendication est exer- 
cée par -$ chef du terr celui-ci amra recours contre le 
vendeur originaire pour le montant i 1 de l'indemnisation 
qu'il aura dû payer à l'acquéreur ou sousacquéreur. 

«Les. dispositions du présent article sont applicables aux 
ohjeis perdus ou volés. » — 1 

«© Art. 16. — Le chel du terri - pourra exercer, au nom n 
territoire, sur toule vente publique. de biens conformes à la 
nm qu” _ mere _ Fu ter Joire in un = Ke 

r tion par l'eflet duquel ‘le e se Àrouvera 
i ladjudicataire. Déclaration est faite, par le chef du Me 
ou en son nom par lé délégué permanent institué à la 2 
ci-dessous, qu'il entend éventmellement user de son de 


réenplion, lequel sera : ulé à l'issue de Ja vente, entre 
mains de l'offic'er : e où ministériel dirigeant les adju- 
ications. La décision du ehef, du territoire devra ibterventr 


dans le délai de quinze jours. » — {Adoôplé.) 

« Art. 17. — Les monuments naturels et les sites sont classés 

r les autorités mentionnées aux articles 8, 9 ét Le ei-desens ct 

ans les cond'tions prévues à ces articles, » — (Adoptë.) 

“Art, 18. — EL’ >, Ainsi que la pose, de panneaux 
réclames sont ‘interdits sur des monuments naturels -et das 
les sites classés. Hs penvent être, également anonils autour 
desdits monuments ét sites, dans an périmètre qui est, dans 
Mur 4 cas particulier, déterminé par uu arrête r À chef du 

rritoire. 

« Aucune servitude ne peut être clablie, par convention, sur 
un raonument naturel ou un site ct qu'avec l'agrément du 
chef du territoire. » — (Adopté. 

t {aire exécuter d'office, 


« Art. 19. — Le chef du pr 
aux frais du territoire, les travaux réparation et: d'entretien 
qni sont jugés indispensables à la conservation des monsments 
naturels classés. » — (Adopté) : 

« Aït. 20. —.L' Een des monuments. naturels ou des 


sites peut être poursuivie, conformément LE L"présane Ml à 


enr à ur Fa: immeubles à l'article 

« Art. 21. — Autour des monuments s nature et dés sites 
classés ou inscrits sur la liste prév 17 de fa 
présente oi, nne zone de re ‘on établie. Ssenent 


du chef du “territoire nd en conseil et es: 


des formalités 
«Le déterminatit avec préc : “és” Himites : de cette 
S 1 ’ 


projet 
zone, avéc indication des ascurer 
Rue, doit être Eire nee Férenes et 
publié au Journal officiel du territoire. eh es | 






se 








et transcrit au bureau de 


| sites est 


ainsi com 


. 


mobiliers et 
‘prévus à l'article premit 


« La commission ‘prévue À l'artirle 26 ci-après entend Les 
propriétaires, ainsi que les représentants des divers servic:s 
publics ou loiftes autres personres intéressées qui demand. 
raient à présenter leurs observations pu qu'elle croirait devoir 
convoquer. Elle établt un procès-verbi de ses opérations cet 
l'adresse, avec s6n avis, au chef du territoire. » — (Adopté) 

« Art. 22. :— L'arrêté de protection est notifié au propriétaire 

a con-ervalion des: hy speiheiues ue 
la situalion des immeubles contpris dans la wene protection, 
Cette pers nr me ‘donne lieu à perception d'aucun droit 
fiscal. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — À dater de la notification, les propriétaires es, 
parcelles compris2s dans la zone de protection ou leurs ayants 
droit sont tenus de se conformer aux prescriptions de l'arrêté, 

« À partir de cette date, i: Jeu est accordé un délai d’un ax 
pour faire valoir, devant les tr'bunaux cumpétents, leurs réctà- 
mations ©@ ; desdites prescriptions. Passé ce délai, 
ancune réclma ion m'est sartmise. »7#= 14 

« Art. 24. — Les monuments naturels et les sites appartenaut 
au territoire où & un établissement gablico me-peuvent êl:e 
aliénés qu'avec lautorisaLon du chef du territoire, » — 


(Adopté.) 


« de. 23, — Le classement des monuments naturels et des 
opéré dans des formes pau pour les immeubles par 
l'article 13 de la présente loi, » — {À 

« Art. 26.— H est-institué, dans ecue. leuriloive, auprès. du 
chef du territoire, une commission des monuments ct des sites, 
abjeis. historiques, arlisliques,, scientifiques, ethnographiques 


« 4° Le secrétaire général du Gonvernement ou son délégué, 


: président; 


« 2 Le directeur. de Pinstitut local de la recherche sc'en'- 
fique ou son représentant; 
« 3° Le directéur des uavaux publics ou son représentant ; 
« 4° Le chef du service chargé des domaines et de l’enrcgis- 
trement onu son représentant; 
« 5° Le chef du service de l'enseignement ou son repré- 
sentant ; 
Île 6 Deux membres de l'assemblée territoriale désignés par 
celle-ci; 
« 7° Deux personnalités désignées par décision du chef du 
en raison dé leur compétence dont une au moins 
pas de fonction Larrcai hp A ‘Madagascar, une’ 
ces personnalités sera un membre de l'académie ache. 
_« Le représentant de l'institut lotal de la recherche scien- 


e à la © remplit les fonctions de secrétaire- 
: viste, Dans s territoires où il n'existe pas d'institut 
| dé recherche, la commission désigne son sécrétaire-srehiviste, » 
— AAPARE) 
27. — commission est consultée : 


«— at toute damanie où proposilion de classement de biens 
immobiliers, de monuments naturels ou de sites 
r de Ja présente loi; 

« — Sur tout projet d'atiénation de biens mobiliers, immo- 
biliers, de monuments naturels ou de sites. 

« — Sur toute opération tendant à png déplacer. Tres- 
be trans ee Mod, gg voulant que ce soit des, biens 
mubiliers, imanobiliers monuments naturels et. les sites 
classés ; 


« — En cas de relus du délégué prévu à l'article 29 ci-après, 
sur toute demande d'exportation de biens présentant un, inté- 
rêt historique, artistique, scientifique ou et ue, clas- 
” ou , sur la Re prévue à l'article 1% ou sur,la 

liste prévue à l'article 31 ci-après ; 
Sur la composition de la liste prévue à l'article 31 ci- 
après. » — (Adopté.) 

« Art %. — Pour l'exercice de ses différentes attributions, Ja 
commission disposé de tous moyens d'enquête et d'investiga- 
tions utiles, Elle peut, notamment, désigner comme enquéteur 
soit l'un de ses membres, soit de dclégué permanent prévu à 
l’article 29 A TU soit un expert nommé, sur sa ‘proposition, 
par le chef du territoire. » NH 


Ketique 0e: son veprésentanst ETS ne 
seient où son e 

la eutiique où Dans les territoires où il n'existe -d'institut 

de recherche, la commission désignera son délégué permanent, 

« Le! 'permianent est assermenté, 11 a r  Sasetion : 

@ — De! r à la conservation des biens et immo- 


des monuments et des sites classés ‘ou :inserits ben da 


liste prévue à l'article ; 
-« = De , 5! a tieu, Je clsnsement de nouveaux 
biens , 0 monuments na ou silos. 
B est alors c de : OL 
« = De ‘tonte demande d° on de biens 
classés où ‘inscrits sur la liste prévne à 1 premier ou 
sur Ja Jiste ‘à Farticie pare 2m Sur son avis favo- 
rable, le chef du territoire geut l'autorisation d’expor- 
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{ation.. En cas contraire, la demande est transmise à. ce der- 
nier qui, après consultation de la commission, décide en dernier 
ressort ; c 

« — De requérir événtuellement, au cas où l'exportation est 
refusée, l'acquisition de biens con'ormément à l'article 32 ci- 
après. Il'exerce dans les ventes publiques Je droit de préemp- 
tion qui, aux termes. de l'article 16, appartient au chef du ter- 
ritoire. | : 

« IL peut à tout instant pénétrer sur les terrains où sont 
effectués des fouilles ou sondages. Il peut se faire présenter 
les objets découverts et exercer, au nom du chef du terri- 
toire, le droit de revendication prévu à l’article 34 ci-après. 

« 11 constate, pur procès-verbal. les infractions prévucs aux 
articles 3, 7, 14, 15, 23, 35, 37, 40 et 45 de la présente loi, à 
l'exception des exportations fraudulenses prévues à-Farticle 51, 
lesquelles sont dé la compétence du service des douanes. Le 
délégué permanent doit toutefois signaler au service des 
douanes toute tentative d'exportation frauduieuse dont il aurait 
eu connaissance. » — (Adopté.) 

« Art, 30, — Le secrétaire-archiviste de la commission établit 
et détient : 

« 1° La liste des immeubles classés. Cette liste comporte : 

« Une deseription sammaire de l'i e-avee- plans, cro- 
quis et photographies, & l'appui, la situution juridique de l'im- 
meuble, l’étendue du classement intervenu, le nom et le domi- 
cule du propriétaires: Lx daté de l'arrèté de elassèment ; 

« 2° La liste des monuments natures et des sites classés com- 

irtant le: mêmes indications que ci-dessus et, en eutre et éven- 
uellement, la description des pm leur plan, leur situation 
juridique, le nom et domicile de chaque propriétaire, les Jimite ; 
des monumenis naturels ou des sites et toutes indications pou- 
vant servir à leur individualisation ; 

« 3° La liste des objets mobiliers e‘assés, Cette liste indique : 

a — la nature et la description exacte de l'objet inserit avec 
document à l'appui ; 

« — le lieu où il est déposé; 

« — le nom et le domicile du propriétaire où du détenteur 
& s'il y a lien, le nom du propriétire de l'immeuble où ik est 
éposé ; 

« — la date de l'arrêté de classement. » — (Adopté.) 

« Art, 31. — L'exportation. hors du territoire es biens classés 
ou inserits sur la liste prévue à Flarticie #* et interdite. 
Elle peut meanmoins être amtoriée exceptionnrelement par je 
cuef du territoire. 

« En omitre, duns ehatgue terr.toire, nne liste de eatégories 
d'ubjets présentant un iutérêt historique où sciemifique sera 
élablie par -arrèté du chef du territoiie sur l'avis de la commis- 
sion de classement. Les ob'els contenus dans ces catégories ne 
pourront être exportés hors du terrioire sans autorisation du 
cel du territoire. » — (Adopté. 

« Art, 32, — Le chef du..tesriloire a Je droit. de retenir, soit 
pour le compte du territoire, soit pour le compte d'une com- 
mune ou d'un établissement public, le. objets dont l'expor- 
lahion est demandée, mayennant le parent à l’exportateur 
d'une équitable indemnité. 

« Le montant de octté indemnité est f7:6 à l'amiable où à 
dire d'expert si l'expertise est demandée par l'exportateur. 

« Le droit de rétention pourra s'exe-eer pendant une période 
de six mois, » — (Adoplé.) 


VITRE MH 


Des fouiiks. 
a Art. 33. — Nul ne peut effectuer, sur un terrain Imi apper- 


tenant où appartenant à autrui, des fouilles ou des R- 
à l'eflet de recherches d’ohjets pouvant intéresser la préhis- 
toire, l'histoire, la seience, l'art ou ie, sans en 
avoir obtenu au préalable l'autorisation du chef du territoire. 
Toute fouille autorisée devra faire l'objet d'un eommpte. reudu, 
toute découverte doit être conservée et immédiatement déclarée 
à l'autorité administrative. » — (Adopté.} 

« Art. 34. — Le chef äu territoire peut, dans l'intérêt des 
cohectivités re ve 4 les: pièces provenant des 
nn Ke les conditions prévues à l'article 35 ci-après. » 
— opté. 

« Art. 35. — Le ehef du territoire peut prononeer le retrait 
de l'autorisation de fouilles préeédemment accordée : 

« 1° Si les prescriptions imposées pour l'exécution des rechcer- 
ches où pour la eonservation des découvertes effectuées ne 
sont pas observées ; 

« 2° Si, en raison de l'importance de ces découvertes. le 
et a du territoire es devoir poursuivre lui-même 

exécution des fomilles où der à F'acquisit'on des terrains. 
« À compter du jour où l'administration notifie sen intertion 
de provoquer le retrait de autorisation, les fouilles doivent 
être suspendues. » — (Adopté.) 





« Art. 36. — En cas de retrait d'autorisation pour inobser- 
vation des conditions édictées, l'auteur des recheiches ne peut 
rétendre à aucune indemnité en raison de son éviction ou 
es dépenses qu'il a effectuées. 

« 11 peut, toutefois, obtenir le remboursement du prix des 
travaux où installa'ions pouvant servir à la continuation des 
fouilles si celles-ci sont poursuivies par l'administration. » — 
(Adapté. ) 

« Art. 37. — Si l'autorisation de fouilles est retirée pour per- 
mettre à l'administration de poursuivre celles-ci, l'atuibution 
des objets découverts avant la suspension des fouilles demeure 
réglée par les dispositions de Farticle 39 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 38. — Le chef du territoire peut procéder d'office, à 
l'exécution de fouilles ou de sondiges sur des terrains ne Mai 
appartenant pas, à l’exception, toutefois, des terrains attenant 
à des immeubles bâtis et clos de murs ou de clôtures équiva- 
ientes. A défaut d'accord amiable avec le proprictaire. l'exé- 
cution des fouuiles ou des sondages est déclarée d'utilité publi- 
que par arrêté du chef du territoire, qui autorise l'oceupation 
temporaire des terrains. 

« L'oceupation ne peut, en aucun cas, excéder cinq années. » 
— (Adopté.) 

« Art: 39, — La propriété des découvertes effectuécs au cours 
des fouilles et exéeutées dans les conditions prévues à l'arti- 
cie 38 ci-dessus est partagée entre le ganvernement du terri- 
toire et le propriétaire du terrain, suivant les règles de droit 
commun. 

« Le chef du territoire peut, toutefcis, exercer sur les ohje's 
trouvés le droit de revendication prévu aux articies 34 et 35. » 
— (Adopté.) 

« Art. 40, — Lorsque par suite de travaux onu d'un fait 
gen des monuments, ruines, vestiges d'habitations ou 
e sépultures anciennes, des inserintions où généralement à(s 
cbieis pauvant intéresser la préhistoire, l'hisloire, la science, 
l'art, Varchéclogie, sont mis à jour, l'inventeur de ces objets 
et le propriétaire de l'immeuble où ls ont été découverts, sont 
tenus d'en faire la déclaration immédiate à l'administraeur- 
maire -oùu au chef de région, de département on de cercle ou 
de distriet suivant le eas, du liru de la découverte. » — 
(Adepnté.) 

« Art. 44. — ke chef dm territoire statue sur les mesures à 
rendre à l'égard des découve:tes de caractère immopilicr 
aites fortuitement. 

« La propriété des trouvailles de caractère mobiker faites 
fortuitement, demeure réglée par bariile 716 du Code € vil, 
mais le gouvernement du territoire peut revermkiquer ces trou- 
vailles movennant une indemuilé fixée à l'amiable on à die 
d'expert, Le: montant de l'indemnité est réparti entre l'inven- 
teur et le propriétaire s1ivant les règies €u droit comoip, bes 
frais de l'expertise éventuelle élant imputis sur elle, 

« Dans: un délai de trois mois à partir de la fixation de la 
valeur de l'objet, le chef du territoire peut renoncer à Fachul; 
il reste tenu ex ce cas des frais de l'experiise. » — (Adopté.) 


TITRE IHM 
Dispositions péna'es. 


«Art, 42 — Toute infraction aux dispositiors des aliné1s 
2 et 3 de Particle 3 et aux dispositions du dermier alinéa de 
l’artiele-14 de la présente loi sera punie d'une amende de 
1.000 à 10.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — Touie infraction aux dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 3, des ainéas premier et 4 de l'article 7, des 
alinéas premier et 2 de l'artie:e 18, de l'alinéa premmier de l'ar- 
ticlé 23 de [x présente loi sera punie d'une amende de 1L1KX) à 
10.000 franes, sans préjudice de l’action eu dommages-intéréts 
qui pourra être exercée ou les mesures prises en viulation des- 
dits articles. En outre, les affiches et les panneaux pourrant 
être enievés par l'administration aux frais du contrevenant. » 
— (Adopté.) 

« Art, 44. — Quiconque aura sciemment aliéné, acquis, s us- 
trait, exporté ou tenté d'exporter des biens classés ou inscrits 
sur la lisie prévue à l'article premier, en violation des aïti- 
cles 14 et 31 de la présente lot, sera puni d'une amende de 
5.000 à 100.000 francs et d’un emprisonnement de sx jours à 
trois mois on de lune de ces peiires seulement sans prejudice 
des actions en dommages-intérèts visées à l'article 12. 

« Le tribunal saisi pourra prononcer !a confiseation. au pr'o- 
fit du terriloire des objets en cause. 

Quiconque aura exporlé qu tenté d exporter des objets aprar- 
tenant à l’une des catégories figurant. sur la liste prévue à 
l'article 31, alinéa 2, en fraude des dispositions de l’article 31 
in fire sera puni d'une amende au moins éente au double de 
la valemr desdits obiels, lesqmels seront srisis et confisqués 


” au profit du territoire. 


« Le chef du territoire slatuera sur la desliration des ohjets 
confisqués. 
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« En ca5 de récidive, le délinquant sera en outre, puni d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. » — {Adorpté) 

« Art, 45. — Quiconque aura intentionnellement détruit, 
abattu, inutüis' ou dégradé un bjen classé sera puni des peines 
portées à l'article 257 du Code pénal sans préjudice de tous 
dommages-intérêts. » — (Adopté.) 

« Art. 46, — Quiconque aura sciemment enfreint les pres- 
criptions des articles 33, 35 .ef 37 sera puni d'une amende de 
10.000 à 200.000 francs, sans préjudice de l'action en dommages- 
intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront contre- 
venu auxdits articles. » — (Adopté.) 

« Art, 47. — Quiconque aura sciemment aliéné ou acquis des 
biens ou objets provenant de fouilles en violation de Farticle 35 
ou des biens dissimulés en violation des articles 33 et 40 sera 
puni, sans préjudice dé tous dommages-intérèts, d’un empri- 
sonnement d’un à six mois et d’une amende de 29.000 à 
200.009 francs, laquelle pourra être portée au double du prix 
de la vente, ou de l'une de ces peines seulement. 
(Adopté.) 

« Art. 48. — Les infractions prévues aux articles 42 à 47 
ci-dessus seront constatées par des procès-verbaux dressés par 
les conservateurs ou gardiens des biens classés, désignés dans 
les conditions fixées par le chef du territoire et dûment asser- 
mentés à ect effet, ainsi que par les officiers de police judi- 
ciaire et I1cs agents assermentés de l'autorité publique. » — 
(Adorpté.) 


» _—_— 


TITRE IV 


Dispositions Giverscs. 


« Art, 49, — Des arrêtés des gouverneurs généraux pour les 
groupes de territoires et des chéfs de territoire r les terri- 
toires non groupés détermineront, en tant que de besoin, sur 
avis du grand conseil ou de l'assemblée territoriale, les moda- 
lités d'application de la présente loi. » — re 

« Art. 50. — Sont abrogées, pour les territoires dans lesquels 
la présente loi est applicable, toutes dispositions antérieures 
contraires à la présente loi, et notamment : 

« Le décret du 235 août 1937 relatif à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractères historique, 
sientifique, légendaire ou piltoresque des colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat relevant du ministère 
des colonies ; , 

- : « Le décret dn 25 janvier 1944 relatif au classement des 
objets d'intérêt historique et à la réglementation des fouilles 
en Afrique occidentale française ; | 
« Le décret du 17 septembre 49435 étendant à l'Afrique équa- 

toriale française les dispositions du décret du 25 janvier 1944 

relatif au classement des objets d'intérêt historigne et à la 

réglementation des fouilles en Afrique occidentale française, » 

— (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi ayant pour objet, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, la protection des monu- 
ments naturels, des sites et des monuments de caractère histo- 
rique, scientifique, artistique ou pittoresque, le classement des 
ohjets historiques, scientifiques où ethnographiques et la régle- 
meéntalion des fouilles. » . 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 26, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République. dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 9 — 


REMBOURSEMENT PAR LES ORGANISMES DZ SECURITE SOCIALE 
DES SEANCES PREPARATOIRES A L'ACCOUCHEMENT PSYCHO- 
PROPHYLASTIQUE + 


Adoption eans débat d’une proposition de résolution. 


li. le président, L'ordre du jour À gs le vote sans débat, 
cou‘ormément à l’article 36 du règlement, de la ition 
de résolution de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription des 
séances préparitoires à j’accouchement psycho-prophylactique 
à la nomenclature générale des actes professionnels 





es prati-' 


ciens faisant l’objet d’un remboursement par les organismes de 
sécurité sociale (n° 1563, 2226). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

‘L'Assemblée, consulléé ,décide de. passer à la proposition 
de résolution.) 

: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ulion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que les séances préparatoires à 
l'accouchement psycho-prophyiactique figurent dans la nomen- 
clature générale des actes professionnels des praticiens prévue 
à l’artice 12 de l’ordennance du 19 cctobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions 
non agricoles et que ces séances fassent ainsi l'objet d'un rem- 
boursement par les organismés de sécurité sociale, » 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


SM 


ACCORDS IMTERIMAIRES EUROPEENS CONCERNANT 
LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le mt. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier jes 
accords intérimaires européens concernant la sécurité sociale 
(nes 1009-2309). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le t. « Article unique. — Le Président de la Répu- 

lique est autorisé à ratifier : À 

« 1. — L'accord intérimaire européen concernant la sécurité 
sociale, à l'exclusion des régimes relatifs à la vieillesse, à l'in- 
validité et aux survivants et le protocole additionnel audit 
accord signés à Paris le 11 décembre 1953. , 

« I. — L'accord intérimaire européen concernant les régimes 
de sécurité sociale relatifs à la vieillesée, à l'invalidité et aux 
survivants et le protocole additionnel audit accord signés à 
Paris le 11 décembre 1953. » ; 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. , 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.} 

M. le président. L'Assemblée nationa'e prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de Ja Constitntion, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première Jec- 
ture. d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
dv dépôt du texte sur son bureau, 


des A8. enié 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'EUERGIE NUCLEAIRE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : Fu 

1° De M. Félix Gouin, sur les négociations en cours à propos 
de l’Euratom et la polilique que le Gouvernement entend 
Suivre dans ce domaine ; Pre 

2° De M. Maurice Schumann, sur la politique que le Gouver- 
nement compté suivre pour aboutir à la constitution d’une 
communauté européenne de l'énergie nucléaire. | 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe communiste, 4 heures 7 minules; 

Groupe socialiste, 2 heures 30 minutes ; : 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
18 minutes ; pur 7er a: j 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
30 minutes ; - e à " Tr 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 51 minutes; 

Groupe d’union et fraternité française, 1 heure ; 

Groupe . des MENEaRe sociaux, {> mirutes; : 

Groupe. de j'union démocratique et socialiste de Ja Résis- 
tance et du ran#@nElafan démocratique africain, 41 minutes; 

Grou minutes ; 

Groupe des in ndants d'outre-mér, 20 minutes ; 

licains progressistes, 15 minutes ; 
Jsolés, 5 minutes. 


Le Gouvemement ei le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et du centre républicain ont épuisé leur temps 


Groupe des rép 


de parole. sit ; 
er après-midi, l’Assemblée à continué Ja discussion 
générale. | 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Sourbet. 
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M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, dans un débat aussi 
jmportant pour l'avenir de nolre pays, débat qui, d’une manière 
décisive, peut nous conduire vers ja constitution d’un marché 
commun europi{en, il est nécessaire de tenir compte de la posi- 
tion de l’agriculture française à l'égard de ces problèmes. 

Parier des probièmes agricoles dans un débat sur l'énergie 
atomique peut paraitre SU AM voire paradoxal. Cependant, 
l'agriculture n'est-elle nas direcement istéressée par les p'o- 
bièmes de l'énergie ? Une agriculture molernisée el en expan- 
sion ne: dépend-elle pas de plus en plus étroitement des ressour- 
ces en énerge dont elle pourra disposer au même titre que les 
autres activilés économiques du pays ? 

Le souvenir de la pénurie est encore trap vivant dans la 
mémore de nos agrculteurs pour qu'il soit nécessaire d'insis- 
ter sur la nécessité de eréer rapidement sær notre <el une pro- 
duetion d'énerge nauvelle qui nous affranechisse ‘ans une large 
mesure de nes imporlations. 

C'est pourquoi les asrieulteurs de notre pavs sont intéressés 
par le débat actuel, Mais il est une auire raison qui délerm'ne 
cet intérêt. 

lis sont, en effet, parfaitement conscents qu'une nouvelle 
chance de réalisor un marché commun européen pour les p:'o- 
duits agrcoles s'offre aujourd'hui à notre pays, «at ce qui est 
ei; cause dans le présent débat, cest bien. k possibilité de fran- 
cr une. nouvelle. .étane vers l'intégration économique des six 
pays européens qui ont déjà Lé leur sert daus le poel charbon 
âier, 

Sux ce point capital, l'opinion agricole s'est prononcée d'une 
Maivère unanime, par la voix des orgausahions les pius repré- 
sentalives, en faveur d'un marehé commun européen dans le 
cade des six. 

Notre agriemiture à besoin d'un marché élargi pour poursu:vre 
son expansion el augmenter le niveau de ve des producteurs. 

Plusieurs fois par an, dans ce te enceinte, nous assistons à 
de longs débats sur la situation @e l'agriculture française. Pour 
chacun d'eux est évoquée l’angoissante question des débouenrs 
nicessa:res,, à l'expans on de notre prolueclon. agricole. Les 
oïgan salions professionnelles ne manquent jamais d'attirer ï'at- 
temtion. des pouvoirs pubhies sur l'urgen'e nécessité de treuver 


. use-solution à la crise agricole qui nous meuace. La solution re 


peutrêlre trouvée en:dehors d'un marché européen éiargi ascu- 
rant la libre circulation des marchandises, des produits et des 
individus. 

Pans-un récent débat à Vassembléte pe’manen‘'e des chambres 
d re sur .ces-prablèmes, j'ai relevé linlerven ion d'une 
pus personnalité du monde agricole qui sexprimat en ees 

ranes : 

« It est nécessaire de prendre enfin conscience que les six 
puys qui furment la « petite Europe » représentent 160 millions 
de consommateurs, c'est-à-dire une population égale à celle des 
Etu's-Unis, Croyez-vous vraiment qme si nous avions un vaste 
marehé «ù tous les produits rraient cireuier nous n'arr ve- 
rions pas, nous prodweteurs français, à trouver des débouchés 
ee inpurlants que- sr notre propre prarché actuel de 43 rmil- 

ons de consommateurs *... | 

« N ne faut pas oublier que nou: assistons à une élévation 
du niveau de v'e, par conséquent à de besoins s coustdéra- 
bles, Mais ce qui est plus important. c'est que les statistiques 
nous apprennent que «es six pays sont importateurs d'une, pur 

rs besoins aïimen'aires. 

_« En effet, à l'heure présente, ces six pays importent environ 
15 millions de quintaux de hlé, 20 à 25 néllions de quintæux de 
ccréales secondaires, 3 à 4 millions de quintaux de sucre, & à 
10 millions de: quintaux d'okéag neux, ! million de quintaux de 
tabac, 3 à 6 millions de. fruits et légumes. Quant anx besoins 
de: consommation de viande, ik faudrait doubler notre propre 
production pour pouvoir les satisfaire, 

« A-ton songé qu'à l'heure actuelle, lorsque nous exportons 
du lé aux Pays-Bas par exemple, nous l'exportons au prix 
mondiaf, c'est-à-dire avee une perte de 4.800 à 2.000 frames le 
quimtal, e! 4 ce même DIE sert à produire des parcs. des .pufs 
et des volailles qui viennent ersiite concurrencer nos propres 
produetio»s sur notre propre marché ? 

« Sait-on que nous exporlons ehaqne année sur l'Allemagne 
des vins vinés, bénéficiant d'une taxe compensatrire à l'expor- 
tation et que ces mêmes vins Vinés sulwen'ionués par hutre 
pays serveu: à fabriquer, des boissons aïlcoolistes qui concur- 
rencent netre vin ? » 

D'autres exemples pourraient encore être cité; pour montrer 
l'absurdité du système duns lequel nous maintient le c'uron- 
pement des marchés. Ainsi, nous imporions avec, 40 p. 400 de 
droits de dousne certaines mach nes agrico es d'Allemagne que 


Le 


. nous éeh s contre Cu blé subventionné à 2.008 


D'un côté de la balance, nous imnortons Ces produits chers 


pour nns agriculteurs, de l'autre, nous vendors à perle des 
eutaires, 


produits alim 








Je sais bien qu'au cours du débat qui nous rassemble aujour- 
d'hui personne ne prénera le maintien d'une situation aussi 
abewrde, Certains nous proposeromt d'y remédier par des 
méthodes de coopération économique où par de simples accords 
hilatéraux. Permeltez-moi de vous dire que “es méthodes ont 
fait leur temps. ; 

Eneflet, mous avons fait ces dernières années de nom- 
hreuses expériences eu vue de je:er les luses 47m pool euro- 
péen de lagriculimre. SW 

Nous avons agi d'abord dans le cadre de l'O. E. C. E., nos cal- 
lègues Pflimlin et Eanrens ont été les artisans eohNaimens ce 
celte création. Nous avons tenté de dégrgr dans une confé- 
rence européenne de lagreulere une voiorrté commune en 
faveur de la constitution d'une organisation européenne de 
l'agriculture groupont 17 pays eurupéens membres de 
F6. E. €. E. 

La conférence de ChawWlot en #22 a finatement abouti à la 
constitution d'un conseil des ministres ce Fagteuliure qui 
siège de nonvesu à FO. E, €. EF. 

Ainsi le ceréle à élé bomelé. Nous sommes revenus à notre 
point de départ satis avoir amoreé aueune réforme fondamen- 
lale qui aurait pu conduire à un quelconque marché élærri. 

Ainsi les métheles traditionnelles de coopération Crotw- 
mique re nous ont pas permis d'aboutir. 

Je ne pence pas que écs acco”ds bilatéraux pui sent fournir 
la solution désirable. 

HW serait, à mon sens. lamentalre, de renouve'er dans Île 
domaine de la produc'ion de l'énergie atomiqne une expérience 
qui a déjà été tentée sans suceës sur le plan agreo e ur Imain- 
tenant nons sommes bien convaincus, et °les ongamt-ations 
agrieoles le sont avee nous, q la coustitution, d'un pnimché 
commun. européen dépend de la mise en place d'organisit:ons 
commume:, investes de pouvoirs de décision et pourvues des 
moyens financiers nécessaires à l'aecomplissement des tàches 
qui leur seront dévolues par traité. 

La. prèparahton à Bruxelles du praiet de traité tendant à 
insliluer, duns le cadre des Six, un marché commun européen 
constitue pour les agrirultenrs l'espoir de voir résoudre Îles 
roblèmes qui les assaillent sur un marehé intérieur trop étroit. 

Mais nos négociateurs de Bruxeiles devront lenir compte de 
4 nature particulière des probkmces agricoles. 

Cette: particularité a d'ailleurs conduit tous Îles gouverne- 
ments européens à des mesures d'organisation des marchés 
agricales, au développement des nouvelles techu ques de pro- 
duclion et des iuvestissements. 

vues mêmes problèmes s> rotrouvcrent nécessairement à } eche- 
lon européen et les so:ulions qui devront leur étre apportees 
dans le cadre du traité imposerwit linstilution d'organismes 
communs permettant une gestion em eummun des ressourecs 
agricoles des six pays. une mise en commun des dépens?s d'in- 
vesliss-:mepis, une politique commune à l'égard des pays tiers. 

Enfin, il y aurait un intérêt psvehologiqne à donner un? 
vertaine priorité à la suppression dos ehstacles aux échanges 
des produits constituant des moyens essentiels de production 
usricole tels que: les engrais, les semences, les aliments du 
bétail, les marhin?s agricoles et les tracteurs. 

Afin que ces aspcets particuliers des problèmes agricoks 
ne sent pas négliges pendant l'élaboration du projet de trait", 
il importe de ‘emir comme de F'avas des organisations agricoles 
et da préparer dès maitenant nos programmes à long terme, 
en fouction d'un marché élargi. 

En consequence, nous demandons au Gouvernement : 

D'abord, de prendre les mesures nécessaires pour que tes 
organisalions professionnelles agricotes soient consultées à l'oc- 
casion des travaux préparatoires à Félahoration à Bruxelles du 
projet de traité sur le marché commun: 

M. Maurice Faure, seerélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Nous en sommes d'accord. 

M. Joan Sourbet. J'en prends acte 

Ensuite, de tenir compte, dans la préparation des plans 
d'orientation économique, notamment du troisième plan, des 
perspectives d'élargissement des marchés agricoles dans le cadre 
a pays européens associés à Féloboration du projet ‘le 
raité. 

Prenant arte de votre déclaration, je voterai, quant à moi, le 
projet sur l'Euratom, certain que le Gouvernement ne Inissera 
pas Pazrieufture à l'arrière plan. (Applaudissements à droile.) 

M1. le président. La parole est à M. Lapie. 

M. Pierre-Oiivier Lanie. Mesdames, messieurs, à ce moment 
du débat, bien des choses se trouvent simplifiées. Tout d'abori, 
il ne s agi pas d'un débat de ratification, il s'agit d'un débat 
préalable à une ratification sur un traité dont la négociation 
est à peine commencée, 

L'Assemb'ée à par conséquent, aujourd'hui à prendre positson 
beaucoup plus sur les déclarations du Gouvernement, ecbles 
qu'ele a entendues à plusieurs reprises et celles qu'elle va 
entendre dans queques inslants de M, le président du conseil, 
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et, dans la rédaction de l’ordre du jour. à fournir au Gouverne- 
ment des indications pour qu'il dunne des instructions et des 
directives à ses négociateurs, 

Tel est, en effet, le sens de ce déhat, 

Il y a quelques jours, on pouvait penser que l'Assemblée 
tlait très divisée, On le déduisait des différentes. interpella- 


tons ou des interventions des divers oraiteurs et aussi d’un . 


certain nomire d'arlicles que 
journaux. 

Aujourd'hui, après les dehats que nous avons entendus, après 
l'audition des commissaires du Gouvernement et celle de plu- 
sieurs membres du Gouvernement, la situaiion est, à mes yeux, 
gielque peu différente. 

Il y a, évidemment, dans l'Assemb'te une division très nette. 
J1 y a, d’une part, le parti communiste, dont l'opinion vous 
a elé exposée hier par M. Kriegel-Valrimont, qui ne veut pas 
de l'Euralom et qui, d’ailleurs, ne veut pas de l'Europe. De 
l'autre côté, il y a les autres, nous autres, Ja grande majorité 
de l’Assemblée au sein de laquelle, en effet, se trouvent des 
conceptions, des préoccupations diverses, des soucis pour l'ave- 
mir de la France, pour l'avenir de J'Enrope, pour l'avenir ue 
l'organisation générale soit de l'industrie, soit de la paix. 

Mais, entre les différentes lignes que nous avons pu voir 
se dessiner il semble qu'après quelques jours ii ne reste plus 
que des éléments de nuances et je suis persuadé qu'après 
l'audition de M. le prés:dent du conseil ces nuances seront si 
légères qu'il écra possible vraisemblablement d'arriver à un 
texte commun. (/nierruptions à l'ex'rême . gauche.) 

M, Emile Liquard. C’est exa:t. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je dis que nous sommes divisés sur 
les nuances. Je veux, si vous me le permettez, mes” chers 
collègues, m'adresser aux uns et aux autres et d’abord à 
M. Kriegel-Valrimont dont j'ai écouté avec énormément d’atten- 
tion, hier, la longue et "mportante intervention. 

On voit très bien qu'une fois de plus, sous le prétexte de 
l'indépendance, Je dirai plus: sous le masque de l'indépendance 
de la France, on ne veut pas que la France soit quelque chose 
en Europe, parce qu'on ne veut pas que l’Europe soit quelque 


nous avons pu lire dans les 


chose dans ie monde. On comprend très bien pourquoi. C'est 


dans la logique de votre système. (L'orateur se dourne vers 
l'extrême gauche.) Lénine a dit que la route de Moscou à 
Paris passait par Pékin. Vous êtes à Pékin. Vous faites votre 
grand mouvéiment pe l'Extrêéme-Orient pour en chasser les 
J'issances nccidentlales. Dans lé même temps, vous faites un 
second mouvement à travers un certain nombre de pays arabes 
pour enserrer le pus possible la presqu'ite européenne. Vous 
aimeriez beancoup que la presqu'ile européenne soit compléte- 
ment désintégrée, qu'elle n'ait pus d’os ni de muscles; aïnsi 
vous pourriez ia dévorer. Ne nous parlez donc pas d'indéven- 
dance, Partez-nous de tactique géné-ale du parti communisie et 
au Gouvernement soviétique, mais ne nous parlez pas de l'in- 
dépendence de la France à propos de l'Euratom., (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et a droite.) 

Quand, par hasard, le souffle dé l'indépendance vient de l'Est, 
il ne vieut pas de Mos’ou mais de Poznan. (Nouveaux et vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je me tourne maintenant vers l'autre côté de l'Assemblée. 

L'un des premiers, notre collègue M. Réoÿo s’est prononcé 
contre l'Euratom en disant: L'Euratom c'est encore une orga- 
risation européenne qui ressemble à la C. E, D.; nous n'avons 
pas voulu de la C. E. D.; par conséquent, nous ne voulons pas 
uon plus de l'Euratom. 

Mes chers collègues d'Union et Fraternité francaise. per- 
meitez-moi de vous dire en toute sympathie que vous faites là 
un rapprochement trop rapide. 

Je ne veux pas évoquer les heures que notts avons passées 
ici, où, vraiment, dans Je Parlement comme dans le pays tout 
entier, tous les partis, toules les consciences étaient.se:oues. 
Cela à été l’un des drames les pius graves que nous ayons 
1essenlis depuis la Libération, Réellement, il y a eu là une 
crise qui a peut-être honoré le Parlement par sa profondeur, 
mais qui a élé douloureuse pour.nous tous. LU n'y a rien de 
semblable dans l'affaire de l'Euratom. ù 

Il ya dans cette decnière une préoccupation tout à: fait 
différente, uue préoccupation qui est à la base de ja consti- 
tul'os d’un pouvoir de l'énergie européenne et non pas d'une 
constitut'on militaire de l'Europe, et C’est tout autre chose. 

A mes collègues d'Union et Fraternité française, que nous 
n'avions pas le plaisir de voir sur cès banes à Pépoque (Sou- 
rires) — je le dis sans ironie — il me faut rappeler qu'il y 
a dans cette Assemblée un certain nombre d'homme: qui ont 
. voté contre la C. E. D. après avoir fait campagne contre elle. 

Je fais appel ici à un certain nombre de collègues qui — je 
m'excuse de parler de l'act'on que j'ai exercée à ce moment-là — 
m'ont suivi à celle époque et ont pris la position que j'ai moi- 
même saptée conte In C. E. D.: je les invite aujourd'hti à 
voler pour J'Euralom, parce que, dans Ja bataille qu'un cerlain 
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nombre de més amis et moi avons menée à ce moment contre 
une formule européenne qui ne nous plaisait pas, nous n'avons 
jarhais dit que nous ne voulions rs de l’Europe; nous avons 
dit que nous ne voulions pas de l’Europe sous ceite forme-là. 
Mais nous sommes partisans de l’organisation de l'Europe sur 
de successifs piliers économiques : le charbon, l'acier, puis plus 
tard l'atome, l'igriculture, les communications, 

Ceux que j'invitais déjà alors à créer ce que je considérais 
comme la vraie Communauté européenne, ceux qui nous ont 
suivis à celte époque-là doivent, pour les mêmes motifs, nous 
suivre aujourd'hui et voter le projet sur l'Euralom. , 

M. Emiie Liquaré. Très bien! 

M. Pierre-Oiivier Lagic. Je dernande donc à ros eoèges 
d'Union et Fraternité française Ge reviser leur position, Jai 
essavé de les convaincre et je voudrais y avoir réussi, 

Parmi d'autres collègues, mon ami M. de Lipkowski a émis 
le regret que l'Angleterre ne fasse pas partie du groupe eur2- 
tomique européen. Je le regrelle aussi, et l’Assemblée tout 
entière regrette que l'Angleterre ne soit pas dans la commu- 
nauté dite des, six. 

M. Maurice Fauro, secrélaire d'Llat cux ef[cires étrangères. 
Très bien! 

EP. Fierre-Giivier Lapic. M. Maurice Faure est interrenu l'autre 
jour à ce sujet avec une auwtor:té pariiculière, étant donné qu'il 
est allé en Grande-Brelagne discuter de celte affaire. C'est dire 
que le Gouvernement n y est pas indifférent, que son raison- 
nement est juste et qu'il est cautionné par l’expéricace. 

S'agissant de celte construction lente dé l'Europe, plus spé- 
cialement de la naissance du Conseil de l'Europe, souvenez- 
vous, mes chers collègues, des réticences anglaises après les 

remmères proc:amations, réticences qui se traduisent même pr 
a façon dont les délégués anglais sont désignés au Consell Ce 
l'Europe. » 

Rappe.ez-vous qu'au moment de 1 conätitution de la C. E. 
C. A., il n’a pas été possible d'y faire entrer l'Ang'eierre qui 
pouriant, mne fuis la €. E. C. À. en fonctionnement, sy c:t 


‘associée d’une faron toute part'cuiièr: Rappelez-vous comment, 


à propos de Ja Communauté ou de l'agence d'armement, Ja 
présente anglaise, réclamée, et de quelle faron! est apparve, à 
la fin seulement de la mégociation, comme un élément final 
q'elque peu dramatique 

De nombreux. faits montrent ainsi Fier ne peut pas des 
maintenant dire que l'Angleterre viendra. On peut seulemer t 
dire que, si la nouvelle organisation fonctionne, la Grande-Brt - 
tagne viendra à côté de nous avec les procédés, les facons qui 
sont ceux de la Grande-Bretagne, des dipiomales anglais, de 
l'esprit anglais, qui ne sont-pas dans la logique et l’organisation 
latines ; mais qui aboutissent néanmoins à une collaboration. 

Pariant au nom du groupe sociglisie, je peux le dire aussi 
de tous les autres pays. Nous désirons très vivement qu'autour 
de ce commencement que constitue l'Europe des Six, le plus 
grand nombre de pays possible: de l'Europe et de l'O. E. C. E. 
se jo:gnent à nos efforts pour l'Euratom. : 

Mais beaucoup de nos amis considèrent encore que tout ce qui 
constitue une approche quelconque vers une organisation inter- 
nationale des Six est très dangereux, C'est aïnsi, par exemple, 
que mon ami M. Bokanowski nous à dit hier: « Vous faites 
trop de références à la C. E. C. A. ». d s 

Je crois que M. le ministre des affaires étrangères lui a 
répondu : « Si cette référence à une cour de justice, à un Pari2- 
ment vous gêne, non$ la mettrons un peu de côté ». À 

Par conséquent, M. Bokanowski et ses amis devraient avoir 
satisfaction sur ce point 

D'autres de nos collègues, comme M. de Bailliencourt, se 
sont effrayés du caractère supranational de la nouvelle organi- 
sation. Mais les caractères supranationaux des organisations 
européennes différent dans leur forme, et il est extrémement 
intéressant de constater qu'il y a entre elles de l'analogue, mais 
non de l'identique: L'Union de l’Europe occidentale n'est pas 
construite comme la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier et la ArhgarmlT nu n'est pas la même que 
celle qui est projetée pour l’Euratom. 

Ainsi que M. Maurice Faure l’a déclaré au cours de son exposé 
— et M. Félix Gaillard l'avait très men négocié — il est prévu 
que, dans l’Euratom, une différence existéra entre le national 
et le supranational : le national sera réservé. C’est là un élément 
important, tout à fait nouveau dans les, négociations, tout 
à fait nouveau même dans les institutions européennes. Nous 
verrons comment cette réserve sera précisée dans la rédaction 
du traité. N 

Mais ec qu'il importe de souligner aujourd'hui — car, je le 
répète, la += nte discussion = pas un débat de ratifica- 
tion — c'est, monsieur de Bailliencourt, que le caractère supra- 
national n’est pas anssi pesant qu'il pouvait vous apparaître à 

remière vue. ’ : 

, Nous en arrivons, enfin, à ce qui constitue, en quelque sorte, 
le centre politique du débat qui a été soulevé par un certain 
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nombre de nos collègues, particulièrement par M. Pierre André, 
mon collègue à un double titre, puisqu'il représente la mème 
circonscripiion que moi. Je weux parler de la question mililsire. 

M. Picrre André a évoqué le débat qui s’est déroulé devant le 
Conseil de la République. Je n'’interpellerai pas nos collègues 
du Conseil de la République au Uuaxers des murs de celle 
enceinte et par-dessus les quelques rues qui nous séparent. Je 
me bornerai à dire qu'il exisie une g'ande différence cnire la 
thèse soutenue par M. Pierre André et la position de M. Debré, 
par exempie 

M. Debré est un parlementaire très sympathique que je con- 
nais depuis longtemps. Il a beaucoup de caractère et de grandes 
capacités. Mais il a écrit, l'autre jour, dans un journal au 
Ctre combaïtif, ua ariicle pétulant dans lequel il déclare simple- 
ment que l’Euratom est une trahison, que c'est une organisa- 
tion suscilée par l'étranger et que tous €eux qui vont voter 
l'Euratom sont des Bourguignons du quinz'ème siccle, des fron- 
deurs du dix-septième siècle et d2s émigrés du dix-huititme 
sitele. C’est le comp'ot de l'étranger 

M. Albert Lalle. Qu'est-ce que cette histoire de Bourguignons ? 
(Sourires.) 

M. Pierre-Diivier Linie. Il s'agit dos Bourguignons du temps 
de Jeanne d'Arc. 

Je constate avec plaisir que, dans cette Assemblée, les arzu- 
ments, dans leur ensemble, out été beaucoup plus modérés. 

Si, dans son. discours, M. Pierre André. a -kuissé passer le mot 
« trahison », il a .quand. même, au début, déclaré suriout qu'il 
ne voyait pas beaucoup d'urgence à ce qu'il y ait des liens 
trop serrés dans une Europe à six. 

Je crois que c'est à peu près l'une de ses premitres phrases. 

Cela prouve bien que lui-même considtre la possibilité d'une 
organisation atomique dont il veut que les liens ne soient pas 
trop serrés et où il désire qu'il y ait un peu plus de monde! 

ais la deuxième partie de son discours, que j'ai suivi avec 
beaucoup d'aitention, en prenant des noles, portait sur le pro- 
bième miiitaire. C'est, en effet, un d2 ceux qui nous div:sent 
ici le plus dans la major:lé nationale. 

Eh bien! mon cher collègue, je ne vais pas dire — comme, 
dans notre patrie commune. on l'a dit pariois à d’autres — 
que vous êles un « absédé de la bombe alomique ». Je ne me 
permetlrais-pas dé dire cela à la tribune de l’Assemblée, (£Ercla- 
malions el rires.) 


M. Pierre Garet. Pas ic1, mais ailleurs! 


M. Pierre André. Vouiez-vous me pcrmeltre de vous inter- 
rome, monsieur Lapie. ; 


M, Pierre-Olivier Lanic. Volontiers. 


M. Pierre André. Mon cuer collègues, cela ne me dérange pas 
du tout que vous répéliez cette ampréciation à mon adresse, ear 
j'espère que, dans ce débat, où se pose un problème miiitaire, 
œous parviendronés à Ccarier ce sujet de division, Le Gouverne- 
ment nous à fait entenüre des experts mais, su: le probléme 
militaire, jamais voulu que nous entendions également des 
experts militaires. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Comme je ne suis pas le Gouverne- 
ment, bien que je l’appuie — je ne le cache pas — je ne vous 
répondrai pas sur ce point. 

Je traduis simplement l'impression causée par votre discours 
au groupe socialiste, qui m'a désigné pour parler en son nom. 

Le problème mililaire comporie trois questions: la question 
des bombes A et H, sans compter les fulures; la questian des 
recherches scientifiques dans 1e sens des explosions atomiques 
ou nucléaires; enfin la question de l'utilisation des armes tacti- 
ques. 

Je constate avec étonnement que, dans votre raisonnement 
sur la bombe, vous avez parlé surtout Ce la bombe A qui, 
ainsi que le disait hier M. Paul Reynaud, est une bombe de 
chef-lieu de canton où de chef-lieu d'arrondissement, car je 
cros que M. Paul Reévmaud auait jusqu'à l'arrondissement, 
{nterruptions & droite.) 

La construction de cette bombe exigerait un certain nombre 
d'années, ce qui nous mettrait en retard, et nous disposcrions 
a'ors d'une arme dépassée qui, contrairement à ce que vous 
avez dit, monsieur Pierre André, ne nous donn:rait mas Ja 
sécurité et n'assurerait pas notre liberté. 

l est nécessaire, au éontraire, que 1es recherches atrmiques, 
quelles qu'elles soient, soient illimitées, d’abord parce que les 
savants Ont besoin de la liberté de rechcrebe, et ensuite par-e 
ae ne distingue pe, dans les re:hérches, le eivil du mili- 

est . pete 

Quant à l'armement tactioue, vous avez entendu hier M. Bour- 
gès-Maunoury, ministre de la défense nationale, dire que tout 
ce qui serait Conforme aux nécessités de :a défense nationa!e 
serait * mia en considération par le Gouvernement. 

ue e est notre position. à nous, socialistes ? 

‘ Nous l'avons! dffinie et M. Kricge:-Valrimont a lui-même cité 


les décisions du congrès de Lille. 








Nous sommes pour le pac.fisme; rous sommes pour Jà paix. 
Nous avons peur de la bombe atomique. Tous les poupes cu 
monde ont peur d'une Cestruction qui ne serait q'un comme 
cemcnt, le commencement d° la fin du monde. Nous ne vou- 
Jons pas qu'en tète d'une organisation comme l'Euratom: soit 
placé le Geésir de construire, en premier L'eu, une bombe atse 
Juique pour avoir notre part dans Ia destruction du morue 
Nous misons sur le bonheur de l'humanité et non sur son 
malheur. Tel est le sentiment du parti social'sie, 

Mais metle:-vous en doute un seul instant Les précccupatiors 
de défense nationaie du Gouvernement qui, eur ce terrain ct 
sur d'auires, à apporté des premes teles de son palriolist e 
que vous vous êtes levés à vos ban°s, tous ou pr'sque tous, 
pour saluer les membres de ce gouvernement: voilà quelques 
semaines ? (Très bien! très bicn! à drole.) 

J'espère que, des ordres du jour qui sont présentement Cla- 
borés sur les divcrs bancs de cette Assemblée, sortira un 
texte d’ensembie qui donnera satisfaction à tous et indiquera 
au Gouvernemnt sa täche dans les négociations de lêté, 

Je conclus, I est nécessaire que d? ce débat se dégage une 
major:ié large pour wontrer la vo'onté du Pariement francats 
de donner sa part à la Frence dans l'organ:sation de l'Europe, 
d'une Europe qui déclenchera Putilisation pacifique de ce:lls 
éncrgie nouvelle qu'est l'énergie atemique. 

Nous sommes à un moment extraordinaire de l'humanilé, à 
l'un &°s moments de grande transformation du monde. 

Imaginez un instant qu'au XVE sièc'e, Denis Papin, vorsnt 
se soulever le couvercle de sa marmite, ait pressenti céià 
toutes les applications qui séraient faites de celle pelle vapeur 
s élevant au-dessus de <on fuyer pour les locomotives çt Ies 
chaudières et que le Parlement, s'il y en avait eu un à 
l'époque, se soit emyparé de cette invention pour permettre à 
l'industr'e d’en faire ce œu'elle en a fait. 

Je m'excuse suprès des savants qui, sur ces bancs, assistent 
lé Gouvernement, de cette comparaison, mais elle est vraie, 
toutes proportions gardécs, et en songeant à la force et aux 
possibilités de cett: inveniion qu'est l’énerg'e atomique, clle 
nous fait comprendre la nécessité, pour en tirer tout le parti 
possible, d'être nombreux et groups. 

S'il fallait résumer en une phrase le rapport des experts si 
complet et si précis, je dirais que nous nous tiouvons en 
présence d’une industrie que nous vou'ons Organiser sur le 
plan curopécn. 

lour toute industrie il faut d'abord une matière prem'ére 
et des éléments de transformation, 11 faut encore un eapital 
intellectuel: des savanis et des tchniciens, H faut enfin dcs 
Capitaux. Ces trois eondilions réuwres, on bâtit une industrie, 
qu'elle soit de j’acier, du hois, du coton ou du textile, Mas, 
s'agssant de l’éncrg'e atomique, il faut beaucour pius ve 
mratériaux, de minerai et de métaux rares, il faut beaucoup 
plus d’inventions, de savants et de techniciens et Ï faut 
beaucoup pius d'argent. 

Un exemple nous à été donré l'autre jour, à la commission 
des affaires éirangeres: il existe aux Etats-Unis une usire 
alomique qui, à el'e <eule, consmmme pour son démarrage 
autant d'électricité que la Fran’e tout entière, 

Voi:à un s'gne précis de l'importance des moyens à mett:e 
en œuvre. Ces moyens sont beaucoup plus puissants que ceux 
que nécess't® tune industrie queiconque, HE ne s'avit pas là 
d'une industrie quelconque ou. d'une invention quelronque, 
nc ous est de nature à transiormer l'organisation d21 
monte. 

La France à sa part. Elle est en avance, grâve à ses savants 
et à ses minerais. Elle doit participer à l'organisaticn ae 
l'Europe en la fondant sur l'énerg'e a:miqu?, Ainsi, elle 
aura vraiment conquis l'indépendance et travaillé au borheur 
de l'humanité et à l’organisation de la paix. (Appluudrssements 
à ganche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M, de Chevigné. 

. M. Pierre de Chcyigré. Un esprit objectif ne peut plus GCouter 
des eflets bénéfiques qu'aurait l’Euratom sur l'expansica 
français®, 

Il assurcrait également aux nations membres l'indfpendance 
v:s-à-vis. des deux colosses bien d'accord pour concerver leur 
monopo:e atomique. 

Mais le projet d'Euratom, dérivé du ranport du comité inter. 
gouvernemental de Bruxelles, n'envisage que l'usage pacilique 
de l'énergie nucléaire, usage bien entendu le plus Enühaitabie, 
mais aujourd’hui encore exceptionnel. 

L'Euratom, .Gesliné, à accroître la prospérité des E'ats 
membres, Se désintéresse de leur sécurité, laissant à checun 
l2 sain, de se débrouiller tout sul par ses propres moyer®. 

Les déclarations du Gouvernement francais vont encore p 43 
loin dans cette voie ét paraissent lier l’'Euratom à un oéeai- 
mement, où plutôt à un non-armement atomique de la France, 
au moins pendant quelques amnécs. 

Ces déclarations affaiblissent l'Euratom devant l'Assemb'ée 
et l'opinion. Elles fournissent un alibi à ceux qui ont décidé 
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une fois pour toutes de ne jamais accepter l'Europe et- qui, 
Lien entendu, ne l'avouent pas. 

Fait plus grave: ne priveront-elles pas l'Euratom des suffra 
de certains de ses partisans qui le rendront responsable de la 
surprenante position pacifiste du Gouxernement francais ? Là 
France se met à elle-même une entrave que personne n'a 
réclanxe. Elle renonce à une part de sa souveraineté, mon dans 
un souci de plus grande elficacité, ce qui était la caractéris- 
tique de la Communaulé européenne de dé’ense, mais par. un 
gesie à ia Gandhi qu'aucune autre grande puissance n’imitera. 
Lesle regrettable, parce qu'il affaiplit aujourd’hui la position de 
l'Euralom; geste dangereux, car il hypothèque l'avenir. 

En créant en 156 un opprobre moral autour de l'armement 
nudéaire et en refusant d'en doter la France, le Gonwernement 
actuel rend la lâche de son successeur de 1961 plus difficile. 
Les objections de conscience sotevées en 1956 se représen- 
teront en 1961 et elles seront renforcées par l'adhésion gouver- 
nemenlale d'aujourd'hui. 

Un gouvernement de fin de législature hésitera alors devant 
des décisions que l’on baplisera « bellicistes », 

Vous prendriez donc une Wès grave responsabilité, monsieur 
F président du conseil, si, même indirectement, vous engagiez 

avenir. 

Les socialistes britanniques n'ont pas eu les mêmes scrupules 
quand, au lendemain de la guerre, ils ont fait de l'Angleterre 
une puissance militaire atomique. Ils ont compris, eux, qu’il 
‘n'y a ai indépendance ni sécurité sans armement nucléaire. 

Les nations faibles sont même les plus intéressées, si elles 
re veulent pas payer une relative steurité d’une totale vassalité. 
En effet, la: meilleure assurance contre une agression atomique 
vst la menace de. représailles. 

Ur, pour ia première fois dans l’histoire militaire mondiale, 
la viclime de l'agression plus faible que l'agresseur peut fui 
pre des coups si douloureux qu'ils sont de mature à le faire 

ésiler avam son altique. | 

Une armée classique est à peu près certaine de porter Ja 
guerre sur le territoire d’un adversaire plus faïble et de l’écraser 
sans que les riposles de célui-ci soient dangereuses. Mais fl 
suftira,. demain, de quelques escadrilles porteuses de bombes À 
et, à plus farle raison, de bombes M — et 1a France peut avoir 
ces escadrilles — pour que l'agresseur soit cruellement pumt 
sur son sol même. : 

Ne croyez-sous pas que celte menare de représailles soit de 
nature à faire réfléchir l'agresseur le pius, puissant ? Si elle 
n'empêche pas la guer'e, elle | mrble: moins prévenir, par 
ertente tacite, l'usage de la bombe atomique camme ce fut 1e 
cas dans le dernier conflit pour les gaz de combat. 

Jamais Jes circonstanecs n'ont été pius faverables pour qume 
la France preñne un lournant dans son équipemetit militaire, 
Elle partirait, en effet, presque à zéro. 

Nous n'avons pius, depuis un an, de corps de bataille clas- 
sique, L'armée mécanisée et blindée crée depu:s 1949 n'exisre 
Lius, Tout son personnel est en Afrique du Nord, où ïl est 
Wansformé en armée dé piétaille. à 

Tout nous por.e à peñser qu'il faudra maintenir en Afrique 
du Nord Las mal de femyps ces troupes de souveraineté. Le sol 
uational n'est donc plus défendu et il ne gens êéte question 
ac reformer sur le Rhin un corps dc bataille de douze ou quinze 
divisions modernes. , 

C'est pourquoi un équipement militaire nurléaire est aujour- 
d'hui le seul bouclier que peut espérer la France. T1 viendra 
non be se superposer à un disposif existant mais bien 
coubier un. vide tolat et dangereux AE 
C'est ainsi que nous ne gouvens plus assurer, même médio- 
crement, da défense antiaérienne de motre sol. Notre défense 
contre avions à base de canons est archaïque. Celle, à base. de 
missiles, qi -cst.cn gestation dans nas Jaboratoires ou en expé- 
rimentation sur n0s polÿgones, sera inefficace contre- des bon- 
bardiers siratosphériqués porteuts de bombes atomiques. 

Elle n'utilise que des explosifs classiques, meurftiers dans un 
fayon restreint de queïques dizaines de mètres, et jamais nous 
D'ACMeRS pa D ruse de ate près d’assaïllants volant dans 
a siratosphère vitesses shpersoniques. : 

Par contre, armés d’explosifs nucléaires ‘redoutables dans 
un rayon dix à cinquante {ois plus grand, les ns français 
cu prépuation protégeraient elltacentent notre territoire. 


Lette défense. atomique. de aotre Fe aérie notre 


aérien où de 
soi est-élle au-dessus des-moyens de la France 7. Ze ne le crois 
us. Les chiffres donnés à cette tribune par les experts 1nan- 
ent que .l’équ t nécessiire À la de 
Lombe A ne co it plus cher que cel une 
uvisiôh Dindée, ‘equél avisé Jargemenit les 100 milliards. *- 
Une armée alomique nous permetira de réduire comme les 
Fiats-Unis et la Russie notre armée. ue; OÙ: t; quand 


nous la remeltrons sur pied, de ne le faire que-sur wüe pélite 


pre TR militaire fuciéaire sera produit .p pe 
trie ayant également une activité civile, donc utle à Ja prospé- 





| aolre gouvernement 


conséquences. 





six pays. On en a. Lu ut 
_.que soient les précautions prisés, à 


rité nationale. C'est peurquéi nous n'avons pas le droit de 
renoncer à Ja séeurité atomique de la natiun, sécurilé ‘que 
{ Evratom üe comypromet pas, au contraire, mais qu'il n’assure 


S, . | 
Epour raffier autour de VEuratom le maximum de suflrages, 
vous avez décidé, monsieur le président du conseil, de ne pas 
poser la question de confiance. Vons avez eu raison. Votre souci 
de faire adhérer à l'Eutatom la nation et non pas ne majorité 
gouverrementale vous honore, Restez donc fidèle à celte 
ütcision, 

Demandezmnous notre avis sur l'Earatom tel que nous le 
connaissens par le rapport du emrmilé de Bruxelles, Si vous ne 
le complétez pas par un supplément militaire, au moins me 
le compromettez pas par des restrictions entravant notre défense 
nationale surtont en cé qui concerne la défense de notre terri- 


toire proprement dite. 


Nous respectons vos convictions personnelles; mais mous 


connaissons aussi vôtre patriotisme. Vous ne voulez pas que 
la France ne puisse choisir qu'euitre deux conditions : celle de 
proie ou celle de vassale. 

Notre neutralisme atomique serait celui de l’agneau en face 
du loup. Ne grevez done pas le vote de tout à l'heure-:d'une 
hypothèque susceptible de le vicier et une large majorité natio- 
mate s'engagera, j'en suis certain, dans une voie que la- France 
ce demain nous approuvera d'avoir choisie, (Applaudis scments 
au centre et sur quetques bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parale est à M. Drevfus-Schmilt. 

M. Pierre DreytusSchmidt, Mes chers collègmes, si ce n'était 
pas à propos.de l'Euratom, il faudrait féliciter le Gouvernement 
d'avoir iestitné un aébat sur l’industrie atomique. 

Ces jours derniers, certains ont dit: pourquoi parler de l'Eura- 
tom ? L'Algérie est pus importante. 

Non! L'Algérie peut-tre est ra urgente, mais il est évident 
que c’est l'atome qui est le plus important. 

Les années qui viennent seront celles de l’industrie nucléaire, 
de l’automation, c'est-à-dire d'un bouleversement total de Ja 
ve économique, sociale et politique de notre planète, umwe 
révolution à côté de laquelle celte qu'a provoquée le machi- 
nisme au siècle dernier n'est qu'un léger remous, une révy 
lution d'où, suivant les dispositions prises, pourra sortir Je 
méilleur cu le pire pour notre pays et pour l'humanité 1o1t 
entière. 

Mais la solution à apporter à un tel prollème doit être, 
soit dans le cadre traditionnel et classe des «nations, Sail, 
plutôt, dans le cadre d’une vaste sociélé des nations. Notre 
ministre des affaires étrangères n’a-t-il pas dit avec raison : « Le 
cadre de FO. NX. U. est le meïlleur pour Je développement de 
la coapération entre les nations » ? ” 

En tout cas, c'est une curieuse idée que l'association de 
six pays dont trois comptent parti les plus petits du plus pet:1 
des continents, En réalité, 4l Ge à beaucoup plus d'Europe qua 
d'atome. Cela nous à été annoncé jors de la déclaration d'inves. 
titure par M. ke président du conseil. C'est la relance — cerlaixs 
disent ironiquement « Ja revanche » — européenne, 


M Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, | 


Mais vous avez voté l'investiture! | 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, J'ai voté l’invesilure, mais je 
vous-démonirerai, je l'espère. que. nous ne pouvions pas et 
que nous Re pouvons, pas aujourd'hui voter ce que nous ne 
GmNAisSONS pas OÙ €6 Que nous <OMAiSSORS pal 


Comme la communnaté du.charhon et de l'acier, cage Ja. 
‘Europe, 


C. E. D., dl s'agit d'une nouxelle tentative créer 
l'Europe -des technocrates, l'Europe de M. Monnet, .F 
dont on. vous a démontré hier, par des écrits, qu'elle avait par 
avance la bénédition ge M. Dules. Rte nt 

Dans un <limat de détenle auquel ce gouvernement, et nous 
l'en. félicitons, a apporté sa contribulion, c'est un retour .à 
une. formation le guerre froide, ,... , Duts 

Dans l'esprit-de nos partenaires — notre gouvernement nous 
a annoncé qu’en ce qui le concerne il-n'en, est pas, 
1 s'agit plus, en .vérié, do anarché eammun que. d 
et c'est un axille, certains diraient une astuce su 
que , de. des séparer, au moins dans le temps, comme le, 











Je rappelle qu'à Venise. le ministre des affaires étrangères 
alien, M, Marlioo, a dénoncé d'à sibiité de diss ks 
deux pr 5, €: ; xt de la, République 
‘de Boûn,.a dit. l J'unien ere 
européenne. Sans venus historiques : 

NS é Er og Prusse, 


Sans le évoquait 
l'Union douanière, le Zollverein, 
"ST Tunes: 


n, 
1. Ce sa lntér » <'. suricut de Bencux, C'est le 
commun de tous les produ'ts et. n’est qu'un 


pas vers ce m Lommun. V. ei quelles seraient ses. 
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Etats-Unis, par exemple, et la Grande-Bretagne. Ce serait un 
tarif commun, beaucoup plus bas que le tarif actuel. Ce serait 
la suppress:on de toutes les restrictions à l'importation, notam- 
ment, je le signale à M. Sourbet, pour les produits agricoles, 
et ce serait fatalement la mise en place d’une autorité supra- 
nationale pour la suppression des subventions et pour cecetle 
harmonisation des lois sociales et fiscales dont il a été longue- 
ment question, au cours de ce débat, 

Donc, né nous faisons pas d’illusion: ce que l'Euratom n'exi- 
gera.pas tout de suite, le marché commun l'exigera nécés- 
sairement demain. La relance européenne, en d’autres termes, 
ne sépare pas l'Euratom du marché commun; tout au plus 
prévoit-elle, je le répète, un étalement dans le temps. 

Cela dit, revéñnons à l’Euratom. C'est un domaine où se ren- 
contrènt la saence pure, les affaires au sens que l'on donne 
souvent à ce mot et, pour le moment, tant que les gouverne- 
ments, les parlements et les pays auront leur mot à dire, la 
politique. C'est pourquoi, sans doute, le Gouvernement à 
délégué des éxperts à celte triune. 

Je me suis astresnt à suivre ces séances. J'ai écouté avec 
l'attention d’un élève studienx la sclide lecon de physique de 
M. Perrin; pour écouter M. Armand et son rapport de conseil 
d'administration, j'ai essayé — cela m'a été assez d'fficile — 
de me mettre dans l'état d'esprit d'un actionnaire intéressé 
et pas trop naïf, Enfin, j'ai écouté les ministres en parle- 
mentaire conseiencieux. | 

J'ai écouté aussi les autres orateurs, encore qu'il ne s’agit 
pas d'experts, mais de simples parlementaires, Et {= éprouvé 
une surprise heureuse en écoutant M. Pierre-Henri eitgen, qui 
nous à prouvé qu'il avait découvert que la France était sous 
la dépendance de l’Amér:que. Tout arrive ! 1 y a longtemps 
que nous le lui disions, 

Il a découvert aussi que, dans un monde que l'emploi de 
l'arme nucléaire vouerait à la destruction, la concurrence, la 
guerre seraient surtout économiques. C'est vrai. Et c'est en 
cela que lV'Euratom est comparable à la C. E. D. Comme elle, 
et pour une autre forme de lutie, elle tend à donner nos 
armes à l'Allemagne. Elle nous ränge dans un camp. Elle nous 
place dans l'orbite d'un des deux colosses, dout, paraît-il, nous 
voulons nous dégager pour sauvegarder notre indépendance. 
Quel était le but de la démonstration des experts ? La con- 
clusicn en était assez simple: pour échapper à la dépendance, 
pour échapper à la primauté des deux colosses, il n’est qu’une 
seule voie, l'association. J'avoue que je n'ai pas été convaincu. 
De la part de nos ministres, cette forme nouvelle de neutra- 
lisme ne nous dit rien qui. vaille. Nous savons, par M. Foster 
Dulles Tui-même, qui Fa dit et écrit, qu'il n'est pas questicn 
CPR à cette dépendance politique. 

M. FPerrin, sans doute par souci d'objectivité, a laissé 
paraître qu'il n'était pas convaincu. Il s'est instauré ici une 
discussion pour rechercher si M. Perrin avait bien défendu la 
thèse ge était censé soutenir, Il reste que nous avons été 
un cerlain nombre à estimer qu'il voulait surtout souligner 
qu'au prix de l'effort financier nécessaire la France pourrait, 
à elle seule, établir un cycle atomique at maintenir son 
avance. 

Nous l'avons ainsi compris. de même que M. Pierre André, 
qui l'a prouvé en citant certains chiffres. ; 

Et M. Mr qui n'est pas un parlementaire et qui, je 
cross, est impa ai dans ve débat, a même écrit dans Le Monde: 

« Ea HER la pensée du commissaire à l'énergie atomique 
apparaît clairement: la France pourrait, au prix d'un effort, 
créer seule léquipèment dont elle a besoin. » 

M. Armähd a paru plus convaineu.. Homme d'affaires, il nous 
a dit: « Lés deux coiosses seraent des concurrents trop forts 


pour nous. I faut s'associer ». Je vais essayer, très rapide- 


ment, de lui répondre et, pour cela, de reprendre son propre 


la k 

Te : première. observation: il ne s’agit pas de concurrence 
aves les deux grands, mais, si j'ai bien compris, d'assurer nos 
besoins en énergie. : 

D'après M. Perrin, je le répète, e’est possible au prix d'un 
effort relativement faible, eu égard au montant de notre budget. 
On a avancé le chiffre de quarante milliards. Qu'il s'agit 
même de cent ou de deux cents milliards, dans le budget que 
vous connaissez, ce serait un effort assez facile à réaliser. H en 
est, d'autres l'ont dit, de moins utiles, st 

Maïs, surtout, à un moment donné, compte tenu de l'avanre 
des deux colosses, il sera peut-être 
plus avantageux d'acheter, à l'un on à l’autre, des réacteurs 
ou des matières fissiles, On nous dit: enr ordis rer le 
faire, Pourquoi ne le pourrions-nous pas nous-m ? Ce serait 
plus avantageux, à un moment donné, que d'en faire produire 
par l’Euratom, 
* Cela, pour noter que les conclusions de M. Armand ne décou- 
lent pas nécessairement de ses Lam LH % 
Mais Pre acceptions l’assoc'ation qu'il nous a 
proposée. Il'resterait à en examiner les statuts, à évaluer les 
apports, à choisir les associés, 





e et certainement 





Les statuts, c'est le projet de traité. Pour Ja C. E. D., lorsque 
vous avez eu à la discuter, le traité élait déjà signé. I n'y 
avait pour vous d'autre alternative que d'accepter ou de refuser, 
On comprendrait, aujourd'hui, pour éviter cet inconvénient, que 
le Gouvernement nous apporte un projet de traité auquel il 
n'y aurait que peu de choses à changer et qui serait déjà, 
dans ses principes, arrêté entre les différents partenaires. 

Or, mesdames, messieurs, nous sommes en présence, vous 
l'avez constaté comme moi, de simples déclarations d'inten- 
tions. 

Tantôt on_ajoute un peu de bombe H, tantôt on enlève un 

eu de supranationalité et, en définitive, vous savez bien que 
è vole que vous aurez à émettre portera, non pas sur un 
traité, mas sur un crdre du jour. 

Le. résultat est déjà prévu: la majorité de nos collègues 
déclarent dans les couloirs: l'ordre du jour sera voté, mais, 
iorsque viendra la discussion du traité A’Euratom, il ne scra 
pas plus ratifié que ne l'a été celui de a C. E. D. 

Alors, le Gouvernement devra peut-être s'en prendre au fait 
que, précisément, çe qu'il présente à l’Assemblée n’est pas 
un .trailé mais de simples déclarations d’intent'ous, et d'in- 
tentions qui varient suivant les moments de ce débat. 

Voyons maintenant les apports. 

Je ne parlerai pas de la Hollande; je crois qu'elle apporte 
peu de chose, Le Luxembourg nous offrira sans doute, encore 
une fois, sa capitale. Nous avons appris hier que la Belgique 
nous réservait 10 p. 100 de son uran:um. Il est important de 
savoir que 90 p. 100 de l'uranium dont peut disnoser la Bel- 
gique sont, dès à présent, cédés aux Etats-Unis d'Amérique. 

-Halie et l’Allermagne ont des industries prospères et redou- 
tables mais, semble-t-il, rien à apporter en matière atomique ; 
ce aui me signifie pas qu'elles h'’aient absolument rien: mais 
on nous à dit — c’est, je crois, M. Pierre André — que les 
brevets qrà pouvaient exister dans ces pays élaient privés et 
qu'ils, n'entreraient pas dans le pool atomique. 


M. Pierre André, Me permellez-vous une mise au point ? 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous en prie. 


M. Pierre Antré. Je n'ai pas dit _ nous ne pourrions pas 
obtenir les brevets privés allemands, mais que nous serions 
obligés de négocier pour les obtenir. 


M, Pierre Breyfus-Schmidt, À l'heure actuelle, on ne sait rien 
à ce sujet, c'est ce que je retiens. 

Quant à la France, ele apporte tout. Elle apporte ses matières 
fissiles. Elle apporte sa recherche. 

A ce propos, M. le secrélaire d'Ett aux affaires étrangères a 
déclaré : nous n'apportons pas nos connaissances, nous es mmet- 
tons à la disposition du pooi et nous les ‘onservons en même 
temps pour nous, Or, ce ne sont pas nos eonnaissances que 
nous apportons, c'est nolre avance, dans le seul domaine indus- 
{riel où 11 à été élabli par les experls que nous en ayons une, 
évaluée à dix ans, 

Donc, si j'ai bien compri:, nous allons apporter une avance 
en æmatère de recherche, en ce qui concerne les matières fis- 
siles, le fruit des eflorts qui ont été faits en France depuis 
dix ans, 

On nous a, dit que les autres pays aura'ent tôt fait de nous 
rallraper, que ;'Ailemagne dispose d'une industrie chimique et 
d'une industre d'expioi'ation des produits chimiques qui, très 
rapidement, ia meltraient à notre niveau. J'en conclus que, si 
ROUS faisons cadeau à l'Allemagne de la seule avance que 
nous avms sur elle, elle aura tôt fait, grâce à l’industrie chi- 
mique dont elle dispose effectivement, de nous laisser sur 
place et de s'assurer l’hégémonie tota'e en Europe. 

C'est un risque que nous courons peut-être déjà, mais il 
n'est pas nécessaire d'en hâter les eflets. En tout cas, en 
examinant les apports de chacun, je constale que, dans la 
éociété projetée, nous apporterons beaucoup plus que nous ne 
récevrons. 

Reste la question des associés. Dans ure société qui n'est 
pas une société enonyme mais plutôt une société intuitu 
personnæ, le plus important paraît être le choix des associés, 

H en est un dont tout le monde voudrait, Malheureusement, 
lui ne veut pas: c'est la Grande-Bretagne. 

J'ai admiré ;a curieuse technique de nos ministres disant: 
c'est vrai; quand nous sommes allés à Londres, nous avons 
été fort bien reçus par les ministres, qui ont dit « non ». Mais, 
eu revanche, lisez ce qu'on déclare dans la presse de ce pays. 

Bien eûr! Dans tous les pays, une partie de la presse n'est 
pas du même avis que les ministres. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Non, pas dans 
tous les pays! 

M. Maurice Schumann, Dans les pays démocratiques seuie- 
ment. Il y a une nuance! 

. it. Je pense, monsieur Je secrétaire 
d'Etat que vous ne voulez pas parler du nôtre, encore que, dans 
notre pays, quand un organe de presse n'est pas d'accord avec 
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le Gouvernement, il arrive qu'on le suspenüe! (Applaudsse- 


ments à l'ettrème « cs he.) 
NH reste que l'Angleterre a manifesté fermement son intention 


de ne pas participer au pool atomique. Elle a une avance dont 
on nous à dit qu'elle élart démodée. EHe entend fout de même 
la grder et elle a probablement de bonnes raisons pour cela. 

Si l'on considère l'attitnde du Bénélux, sans rappeler <e 

u’a de curieux l'allitude de da Belgique au sujet des maiières 

ssiles, on a l'impression que, plus les pays sont petits, plus 
lens ministres aspirent à gouveiner l'Europe. 

Nous mous SOuvenons — On ne saurait nous én empêcher — 
qu'à l'occasion de la discussion de ja C. E. D. et des traités 
qui ont suivi, l'altitude de certains. de tes pays n'a pas été 
pérticulièrement bienveillante ni favorablé à Ja France. : 

Mais c'est surtout l'Allemagne qui nous préoccupe. Que vous 
le vouliez ou nou, de peuple de notre pays — avec de bonnes 
raisons, VOUS | CR conviendrez —, N'a pas coniianre en un tel 
associé et estime qu'il n'y a aucun motif Ge lui faire des 
cadeaux. 

L'Allemagne a un équipement industriel très snpérieur au 
nôtre. Elke m'a pas eu de, Ludgot militaire depuis 1945, Elle 
n'a pas connu les difficul'és qui lurent et qui Sont les nôtres 
outre-mer. Elle à danc la certitude d’être r: apit ement maîtresse 
d’une . telle association. Come on vous l'a dit hier, si elle 
veut. faire ; des, armes :alomiques, rien, ni personne ne l'en 
emjrèchera. 

rehé eommun, Eutatom, Pelle Pape 4 compartent comme 
conséquenee, l'hégémonie allemande sur cé céntinent. D'ail- 
leurs, depuis 1933, ces mois que vons prongucez souxeênt, 
Europe, Furafrique, ont fait partie et font partie du vocabulaire 


nazi et néomnazi. F 
Je n'invenite rien. Pour Hitler, la Grande Allemagne, c'était 


l'Europe et e'élait l'Afrique; et C'est un fait que l'Allemagne 
énauiliée. 


n'a jamais été 4 
Nous ne voulons pas risquer de dépendre dc cette Allema- 


gne et risquer de travailler, comme on dit théz :moi7 dans 

une formule populaire, « pour Je roi de Prusse », Dépendanre 
ur dépendance, rhieux vaudrait encore celle, directe, de 
An 

ET lnon, l'Euratom apparañ comme une méuvsise aS50- 


ciation, sans mise au point reg des statuts, où la France 
apporte tout de eapital à: et aves l'associé le, moins digne 


de confiance. Il ne sera pas possillle au groupe es progrés- 
sistes de l'approuver. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires éirangères. Bien sûr! 


M. Pierre Dreytus-£ciemidt. Vous n’en étiez pas si sûr, mon 
sieur le secrétaire d'Etat, il n'y a ag os are 
certains de vos amûs n'ont posé 

Que proposons-nous? A} serait plus peser que réa- 
liste- de dire que nous voulons « .. ne pas monter bien haut, 

eut-être, mais tout seuls ». Mais, si-était de nouveau posée 
Î FE commission économique pour l'Europe — ect or € Éretagne de 

N. ÜU. où sont représeniés les Etats-Unis, la Grande 
pe bien des Répubtiques socialistes soviétiques — la pie 04 
de la eréation d'un comité de l'énergie atomique, nous wou- 
drions que ce ne soit plus =+ délégué de Ta France qui réponde : 
« Attendons Euratémn ». 4 Applaudissements ‘ à l'extrême gau- 


che,) 


#. te président. La parole est à M. le président du conseil. 
CPR s à gauche el sur plusieurs bancs au ce ne.) 


M. Guy 
dans pa n d'invesiiture, j’ ai que thon Gon- 
vernement rail da eonstruciion us sans f 
ape. pp LL de + QE souci. de rechercher pu dutions 
eflicaces, € 


apporierait son. dine et aux 1ra 
entrepris dépuis A “conférence de né sur Lones.? et Su 
h marché commun, européen 





Lo Eu 
es mt lait le point ve XOUS, CE “ériience ee 
portance et l'immense portée 
cnergétique du pays et son sn ip ne” 

Le Gouvernement a'tebm à" EE 


DA re soient moe infor, 


nes seul à notre re dégats gir Av 
saire, on 4 tr au “ia dd’ 
8e R Fr Re Noir" 2 





président du conseil. Mesdames, messieurs, 





En consultant l’Assemblée dès l'ouverture de la conférence 
intergouvernementale, de Bruxelles, le &Gouvernéimeit proue 
sa volonté de négocier en pleine clarté. Il favorisera toules les 
consultations wlites. Le Conseil écondmique à été saisi du rap- 
port qui sert de base à la conférence. Vos comiissions seront 
régulicrement informées ei M. le secrétaire d'Elat aux aflaires 
étrangères,, chef de la délégalion française, est en pérma- 
nence à la disposition des commissions pour leur fourbir les 
explications lez plus détailées et recueillir leurs avis à toutes 
les phases de 11 Régocialion. 

Mais constatons que ce débat, le premier grand débat de 
politique élrangère <e celte iéxskture, se. trouxe être un 
débat de poiit:que européenne, et j'y vois an: fait hautement 


| significatif, ear pour notre pays a réussite de l'intégration 


européenne est à mes yeux une nécessiéé vilale. 

Les ‘porte-parole du ‘Couxermement veus ,ont dit les, impé- 
ralifs économiques et indudrieis qui. justifient Euratom, Je 
vous “épargnerai um nouvel exposé des mêmes arguments, 
j'éviterai de refaire moins léen la même démonstration. de 
veux, een cela je æépendrai à l'amilaion de ML Dreyius- 
Schmidt. me limiter à vous entretenir des impératifs politiques. 

A ceux de nos eollègnes qui out fondé leur, igiervention sur 
les mots eemt fois ré vos d'indépendance nationale, d’indé: 
pemdance francaise, ge ta rai que la:seule v0.e de l'indé- 
pendance reste à mes veux la vo.e de l'Europe. 

_ côtés ques colosses que sont les m1 et l'Union 
soviétique, quel pays européen peut prélen faire Je pois 
à luictout seut ns bien! inès biemi au ceutre), quel pays 
européen peut prélendre imposer ses vues ? Ce, n'est vrai d'au- 
eun, pas plus de la “et ou vous le savez, que des 
pars du conmtirenit. : 

Les événements d'U. S. S, ont rendu À la politique mon, 
diale une certaine nid, la conversation est redevenue pes- 
sible, mais eette conversation doit-elle se limiter à un dialugue 
entre des Etatsdinis æt l'U.-R. 8. $. ? 

le me refuse à croire que nos pays, héritiers d'une baute 
tradition de cullure bmimaniste, que nos pays, si .durément 
éprouvés par les guerres, ne puissent Tr, eux aussi, teur 
contribution aux:éfforts pour da paix. pouxiant, ne uous 
L mnt ee se OL ns Le Len 
d'eux scra à peine entendue. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gœæuche, au centre el à droile.) 

An comiraire, en entente avec ses alliés, l'Europe aie aurait 
un immense rôle à joucr 

Nos pays seront-ils contraints, demain, d'accepier un, destin 
que  d'adtres auront fixé pour eux, alors que, par leur asso- 
cialion, ils peuveut retrouver une Tres dépendance ? 

Mais l'Emope, je voux de .dire, m'est moins nécessaire 
pour résoudre ce ième. que l'on éroquait encore y a 
un instant, ra me allemand, l'un des plus préaccupanis 


sur le ‘plan inlérnational. 
: Inchangée He des années, est 


Ma eunvietion profonde 
que seule l'intégratiun, de un ensemble pr 


maps sy" supérieur, me ait ntori té sur elle 
au . louruira une, solution le ‘du 
“oblème sons. {Applaudissements sur de nombreux banes 
d'gjauthe, au cettrerel sur glusicurs dancs :à droite.) 
‘ft 2e veux dire que! eonviclion est, s0rbüe tpalurcéa 
des conversations M, le ministre des. affaires étrangères et 
moi avons eues # ‘avec les dirigeants : dé ua sovié- 


ti 
Rôus avans-expi ué à M. &rouchichev le rôle e que 
Pin ami Lséteue g ras 2) unie. Nous M ‘avons 
désirait es que sQ gens ul se da 
me ago À devrait alors, la , encourager Ja 
perche - Nous lui avons dit: que nous ne 
comprenions pas J'atutude des dirigeants russes dans cs 
damaine. ? 
Nous n'avons pu @btenir de réponse 
Par contre ;,que.mous à dit M. Krouchichey ? IL a déciäré que 
si nous maintenions nos exigences de ne faire d'unification 
atiemande que dans da liberté. par des élections libres, avre 
ut gouvernement libre de toute l'Allemagne. 4 
lui, un. ‘jour, s'eniandre diveckement avec ie VOUS CG 


: 
| d 


# centre. Bien: sûr ! 5 jo] , 
1e pus 4-0 sui Lee a aptre a me 
ct est: as u'espère 
M Russie sovi Con dénlobr 4 pe 4ard l’entente germnane- 
an gp dd 364 russe, ce n'est: pas am vieux sou. 
venir d'historien. : ipplaudissements à gauche, au centre, 
d âroile et à gg ordi © ne muet rés à 
PORTES CS Fee politique ‘étrangère 


En est-il un sen pérmi vous, je veux dire ceux: d'entre 
veus qui tiennent à l'indépendance et à la -âe la Franer, 
2 ru la menace contenue dans «es, les mots : 

culcme germanGtusse, 1nenmace pe potre » Menace 
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pour la paix du monde où l'équilibre des forces économiques 
et militaires serait brutalement rompu ? à 

M. Krouehtehey n'a, je vous Fassure, rien d'un rêveur. (Sowri- 
res.) Sur qnoi fonde-t-il son espoir ? Avee les hormmes politiques 
allemands responsables d'aujourd'hui, qu'ils soient au gouver- 
nement où dafs om + « social-démocrate, nous n'avons 
rien à craindre et M. uweéhichev rien à espérer. Les hommies, 


je les comnais, je sais leur attachement à la liberté et à la 


démoeraVié. Mais que, demain, une erisc frappe la République 
fédérale dont l'économie, du fait même de son développement 
extrèmement rapide, est très vulnérable, et les perspectives 
peuvent se fier compiètemem. 

Craignons que si l'Allemagne ne trouve pas dans le monde 
libre les ressources et les Gébouchés qui lui sont nécessaires, 
eHe me soit tentée de céder aux séduetions de M. Krouchichev. 

L'U. R. S$. S, ne peut-elle pas tout offrir à l'Allemagne ? Les 
salisfuetions nationales, la réunification, et même, en rare de 
la Pologne, la restitution de provinces perdues au del: de 
l'Oder-Xeîsse (Trés bien! irès bien! au centre et sur divers 
banes} des salisfaetions économiques immenses, l'ouverture de 
débouchés illimités dans toute F pe de l'Est et surtout dans 
la Chine aux possibilités prodigieuses. 

Malgré la fermeté de ses leaders politi actuels, qui de 
vous 1hésite sur ce que sera l'attitude du peuple allemarni 
dans une telle conjoneture ? 

C'est pourquoi Krouchtchev comtinme d'espérer. 

H faut done intégrer l'Allemagne à l'Europe, M faut tisser 
entre l'Allemagne et ses voisins européens des liens politiques, 
économiques et culturels si étroits, si noxbreux qu'ils l'emyé- 
chent uvement de s'orienter vers l'Est. 

L'intégration de F2 a toujours été une préoccupation 
essentielle pour moi en foule crcomstance. Elle constitne le 
fondement même de ma politique européenne, J'y suis ferme- 
ment attaché, quelle que soit la fonme par laquelle elle se 
réalisera. 

Vous rappellerai-je, mesdames, messicurs, les déclarations 
ue, comre — À parlant au nom de mon groupe, ÿui 
ailes à cette tribune Ie 24 décembre 1954 pour expliquer mon 
vole et celui de mes amis, en faveur des accords de Paris 
qui “institüaient l'Union de FE occidentale. 

En dépit d'un passé eneore emt alors, je crois n'avoir 
rien ménagé 2 que le Parlememt sanctionne cette forme 
d'intégration le eadre de: FU. E 0: 

Aujourd'hui, je. vous demande avec ki même convietion 
d'accepter £e que vous propose le Gouvernement dans le 
domaine alomique. 

H est capital, en eflet, que dans ce dornaine d'une impor- 
tance décisive pour l'évolution économique du pays — l'expusé 
de M. Louis Armand vous l'a suffisamment montré — l’Alle- 

ne reste pas isolée. 

Nous ne sonrmes pas les seuls à en être convainems., C'est 
aussi la préoecupation: constante des Elats-Unis, On. l'a rappelé. 
Oui, nous avons obtenu d'eux qu'ils fassent jusqu'ici contiauc 
à l'Europe; conflahee aux partenaires européens de l'Alle- 
maâgne pour assurer l'indispensable intégration. Ne vous y 
trompez pas: si les initiatives européennes devaient :boutir 
à un nouvel échec, si devait. être reponssé, La seui 
voie qui resterait à l'Allemagne pour l'avenir immédiat serx! 
un, accord, bilatéral avec les Etats-Urris, aceord auquel ceux-ci 
ne pourraient refuser de se ter. 

Vous devez savoir qu'en Aïlemagne même — ceci s’insesit en 
à tenus tout à Fheure — certains diri- 
geants de L'industrie lourde allemande et surtout de l'industrie 
chimique allemande appellent de leurs vœux Féchec d'Euratom 


_paree qu'ils espèrent cette collaboration direete avec l'Amérique 


leur permettrait d'asseoir définitivement leur puissarre 
“conomique et bientôt politique. (Applaudissememts sur de 
pero iug banes à gauche, au centre et sur quelques banes à 
otte. 
nous, nous entendons l'industrie nucléaire alle- 
mende s'organise dans un complexe u en fometion de 
ce complexe européen, nous entendons que, ax Heu de s'essouf- 
fler dans une concurrence p able à l’une et à l’aatre, la 
France et l'Allernagne travaillent côte à côte en matière 
nucléaire, à la fois pee aflermir leur solidarité et pour assurer 
leur prospérité et la prospérité européerne. 
L'Assemblée à compris, en entendart nos experts. l'enjen du 
sent débat sûr le plan industrieh et sur le plan économique. 
tenais à vons en montrer l'enjeu pohtique, infiniment plus 


É — et gg 18 encore. 
1 ces lications que vous avez déjà reeues sur le 
E. d'Euratom, je vais maintenant me borner à répendre 
à questiwns. 
es mots d’abord sur ke marché commun. 

Je miennes entièrement les déclarations de M. Christian 
use. Jin À M. Maurice Faure. Le Gouvernement confirme son 
accord sur le principe du marehé commun. Mais celui-ci n'est 


concevable que s'il sert les intérêts de chacun des pays en 





cause, Sans écarter la possibilité d'un effort d'adaptation, nous 

refuserions évidemment toute mesure qui gènerait l'expansion 

de l'agriculture on de l'industrie françaises. 

Ce principe acquis — et il l'est par nos partenaires — 
nous ne négocier avec prudence certes, mais avec rés? 
bution, avec la ferme volonté d'aboutir à une solukion conforme 
aux exigences de l'expansion. éeonomique et du progrès social. 

Mais revenois à Euratom. 

M. Pierre André a demandé si la France seule pouvait réa- 
liser le evele atemique complet de l'uranium au kilowatt- 
heure et il souhaïtait obtenir lepimion des commissaires du 
Gouvermcement. 

M. Drevlus-Sehmidt a cru à L'instant pouvoir exprimer cetie 
opinion, J'ai préféré, moi, la demander aux hiteércssés. 

C'est immédiatement après l'intervention de M, Pierre André 
que M. le haut commissaire à Fémergie atomique me faisait 
passer la répouse éerile suivante : 

« La France seule peut-elle réaliser le cycle atomique com- 
plet ? Aw sens restreint du met, oui, par un très grand effort, 
mais en excluant des voies qui amènerent peut-être au véri- 
table succès économique et en tout état de cause en risquant 
des returds importants, » 

Quant à M Armand, à la même seconde, il me remetuit, 
de son côté, le papier suivant: 

« Au seus Httéral technique, en peut dire que la France peut 
réaliser un eyele complet allaut de l'urarmrum au kiowatt- 
lreure: mais il ne faut pas jouer sur les mots dans ume aflaire 
aussi grave. Il n'et pas possible que la Fronce puisse raliser 
seule un cyele qui soit économiquement compétitif. Faut-il 
condæmner la France au kilowatt-heure cher parce qu'elie 
voudrait ie produire seule  » 

Ceux, d'ailleurs, qui ont entendu les deux exposés savent 
que ces dewx résumés traduisent fort bien la pensée qui avait 
été exprimée jet. 

Telle est la sigrification économique de l'association euro- 
péenne. 

Je n'insisterai pas davantage sur elle: luissez-moi seulement 
dionter la portée psychologique exceptionnelle de toute emtre- 
prise nremée en eOMMIM. 

En matière atomique, c'est sur un terrxin presque vierge 
que nous allons créer les grandes réalisations de l'avenir. 
Demain, notre jeunesse, au lieu de s'aigrir dans la constatation 
des succès des autres, pourra, grâce à nous, se réjouir devant 
les réussites de la communauté. 

M. Teitgen et M. Louwvel ont évoqué l'inclusion dans Euratom 
de nos territoires d'outre-rner. 

Je sais Fintérêt que nos populations d'outre-mer portent 
à l'Europe et l'appui qu'elles donnent à la construction eura- 
péenne. M. Pleven, d'ailleurs, nous l'a confirmé et c'est là 
un fait d'une haute portée politique et psychologique. 

Après M. le secrétaire d'Etat aux -affaires élrangères, je 
confirme solennellement qu'il ne saurait être quest'on de 
tenir nos territoires d’eulre-mer à l'éeait d'Burotow, pas plus 
que du marché commun. 

Mais il ne saurait non plus être question que les ressources 
considérables en matérimux mueléaires de ees territoires frssent 
éxploitées par les Etats européens au seul bénéfie de ees 
Etats européens. 

IL ne pers jamais être question de conclure un nouveau 
parte colonial à l’échelle de-l'Emope. 

Dans le cadre de la représentation francaise, les territoires 
d'outre-mer seront associés à Ha gestion d’'Euratom. 11 sera 
tenu compte, duns le traité, de leurs problèmes spécifiques. 
Euratom devra veiller à ce qu'ils retirent win avantage direct 
de la mise en œuvre de l'énergie nucléaire en vue de leur 
modernisation et du développement de leur potentiel éner- 
gétique. 

Fondée sur le partage des responsabilités, sur la mise en 
corarmun. des ressources au bénéfice de tous, sur Faide de 
l'Europe à l'outre-mer. Euratom sera ke premier instrument 
de-cetle coopération eurafricaine qui demeure une des grandes 
chances des deux eontinents. 

M. Francis Perrin a souligné que l'association européenne 
ne pouvait pas, ne devait pas dispenser d'un effort accru sur 
le plan national. Le Gouvernement fait sxnne cette conclusion. 
Le programme atomique francais demeurera. Loin de nous 
encourager à la paresse, Euratom sera un stimulant. L'effurt 
européen viendra non pas se substiluer mais s'ajouter à 
l’eflort national. L'association permettra d'éviter les doubles 
emplois et d'utiliser plus efficacement nos moyens humaius, 
techniques et financiers. 

Si nous voulons nous unir, c'est pour faire plus que nous 
ne ferions séparés. 

Le Gouvernement examine avec une attention toute spéciale 
les demandes de erédils supplémentaires que lui a derniére- 
ment soumies le commissariat à l'énergie atomique à la sue 
d'une réévalmation des dépenses entrainées par la ruise en 
œuvre du plan de développement atomique adopté en 1955, 
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Malgré l'importance des charges supplémentaires. auxquelles , 


le pays fait actuellement face — charges que nul ne peut 
méseslimer ici — le Gouvernement est décidé à faire leffort 
financier maximur pour que la France puisse exploiler toutes 
ses possibilités en matière atomique. 

Certains de nos collègues, par ailleurs, ont fait allusion aux 
dispositions relatives au controls de l'accord bilatéral franco- 
américain et du projet d'agence internationa:e pour l'énergie 
atomique. 

Le Gouvernement attahe une extrême importance aux attri- 
butions d'Euratom en matière de contrôle. Elles visent à 
assurer la sécurité des populations et, plus encore, à éviter 
tout détournement de matières fissiles. Pour être sûrs que le 
contrôle soit sans fissure, qu'il s'exerce aussi rigoureusemeirt 
sur l’industrie privée que sur les établissements publics, nous 
aemandons qu'Euratom garde la propriété exclusive de tous 
les matériaux nucléaires et, tout spécialement, des matériaux 
enrichis. 

Cette règle stricte rendrait possible le remplacement, par un 
contrôle européen librement établi entre pays associés, du 
contrôle international, américain ou de l'O. N. U., que nous 
devrions subir si, isolés, nous continuions à passer des accords 
er sg avec les Etats-Unis ou avec l'agence des Natio..s 
nies. 

Si Euratom est appelé à négocier de tels accords en notre 
nom, il devra être entendu que son seul contrôle devra suffire. 

A cette occasion, je tiens à confirmer que la création d’Euri- 
tom ne changera rien à la p'eine participation de la Franre 
à l'agence internationale pour l'énergie atomique des Nation ; 
Unies ni à sa position dans les organismes directeurs de cette 
agence. 

A la propriété exclusive des matériaux nucléaires se relient 
les clauses relatives à la priorité d'achat reconnue à Euratoin 
sur toutes les ressources non engagées des pays membres ct 
à lapprovisionnement exclusif des utilisateurs par l'inter- 
médiaire d'Enratom. 

Acheteur unique et vendeur unique de l’ensemble des pays 
membres, Euratom disposera d’une puissance de négociation 
commerciale considérable sur le marché international. 

Ce que l'Europe n'a jamais pu réussir pour son approvision- 
nement en pétrole, elle doit le réussir pour ses combustibles 
nucléaires. (Très bien! très bien! au centre.) 

La priorité d'achat, ai-je dit, ne jouera que pour les ressour- 
ces non engagées. Que signifie ce propos ? li signifie que si 
des minerais, des mat:ères fertiles ou des matières fissil2s 
sont produits dans une entreprise nationale, eelle entreprise 
ou toute entreprise qui lui est liée a un droit absolu de priorité 
pour leur utilisat:on. Pr 

Euratom ne pourra donc entraîner la moindre gêne dans 
l'exécution de notre programme national. H ne pourra qu’éu 
favoriser la réalisation. 

Associant des pays où l'industrie nucléaire a des structures 
différentes, Euratom ne risque-t-il pas de désavantager, mar 
rapport au secteur privé, le secteur publie, organisé chez nous 
et plus facilement contrôlable ? 


Nous veillerons strictement à ce qu'il n'y ait aucune diffé- 


rence de traitement entre le secteur public et le secteur privé. 
Toute obligation imposée à l'entreprise publique devra l'être 
aussi au secteur privé. | 

Le secteur public ne sera astreint à aucun engagement Sr vla 
pourrait échapper une entreprise privée, qu'il s'agisse de bre- 
vets, de connaissances ou de communi“ation de programmes. 

Un mot, enfin, sur le problème des institutions. 

IL reste entièrement ouvert. 

Le Gouvernement n'a pris, jusqu'ici, aucun engagement, S'il 

était apparu à certains plus pratique, plus facile d'utiliser des 
corps déjà existant, le Gouvernement ne saura:t exclüre que 
le contrôle parlementaire d’Euratom,' par exemple. pût être 
assuré par une assemblée constituée à partir des délégations 
des pays membres d'Euratom à l'Assemblée consultative du 
Conseil de Era comme ceci a d’ailleurs déjà été fait pour 
VU. E. O. Il conviendra de réexaminer la répartition des sièges 
dans cetie assemblée, Plus généralement, l'importance de l'in- 
fluence francaise dans les institutions d’Euratom devra être 
en proportion de l'importance de notre apport financier, de 
notre apport en réssources et en techniques. 
_ Je ne verrais qu'avantages à ce qu’on retienne une formule 
comme celle du Conseil de l’Europe, car nul, en effet, ne 
s'est montré plus attaché que moi 
nisatons européennes; je crois l'avoir longlemps prouvé à 
Strasbourg. S : 

En toutes circonstances, je me suis impo3€ de suivre cette 
règle : le maximum de coopération entre le maximum de pays. 


(Applaudissements à gauche, au centre et Sur plusieurs bancs | 


à droite.) | 

Aussi la France n'entend-elle pas sé limiter au projet d'Eu- 
ratom. Elle appuiera tont plan concret qui recevrait, au sein 
de PO. E. C. E.; l'adhésion des principaux Elats membres, 
æt particulièrement de ja Grañäe-Bretagne. Ne 











l’élargissemant des orga- : 





Et puisque Jes Etats d'Euratom sont prêts à aller plus vite 
et plus loin, la France travaillera ayec eux, consciente de 
l'urgence d'une collaboration plus étroite en matière atomique. 
Al n’y a pas d'opposition, bien au contraire, entre les parti- 
cipations à Euratom et à l'O, E. C. E. Euratom travaillera en 
liaison avec l'O, E. C. E. et dans l'O. E. C. E. 

Les Etats de FO. E, C. E. pourront. s'ils le désirent, s'associer 
aux réalisations dont Euratom aurait pris l'initiative. 

la volonté d'action paralièle à Bruxelles et dans l'O. E. C.E., 
dont fait état l’ordre du jour présenté par mon ami M. Depreux, 
correspond aux intentions mêmes du Gouvernement. 

Aurions-nous eu, comme l'ont supposé certains orateurs, 
plus de chances d’obtenir l'accord de la Grande-Bretagne dans 
le cadre de Y'U. E. 0.? 

Si la chance existait, ce n’est certes pas moi qui hésiterait. 
Mes sentiments à l'égard de la grande démocratie sœur sont 
trop connus, Tout à été tenté, mais il me faut, il nous faut 
tenir compte des faits. 
 Permettez-moi de rappeler simplement la rénonse oflicielle 
du Gouvernement britannique, Le 18 juillet dernier, le porte- 
parole du Gouvernement britannique déclarait à la Chambre 
des communes : 

« Le Gouvernement britannique a joué un rôle de premier 
plan dans la question de l’utilisation pacifique de l'énergie 
atomique et il continue à le faire, mais il ne le fera pas en 
liaison avee l'Union de l'Europe occidentale, L'Union de 
l'Europe occidentale n’a rien à voir eu ce qui concerne l’inté- 
gration économique. » 

Hélas! la formule est brutale, dure. Elle laisse, pour l’imm‘- 
diat au moins, peu d’espoir, bien que les esprits évoluent — je 
le crois —: actuellement en Grande-Bretagne. 

J'en viens maintenant à l'importante question des utili- 
sations militaires de l'énergie atomique. 

Dans ma cécliration d’investiture, j'ai indiqué que, si nous 
voulions doter l’Europe d’un potentiel énergét:que équivalent 
à celui des grandes puissances du monde, c'était à des fins 
exclusivement pacifiques. 

F m8 déclaration correspond toujours à ma conviction pro- 
onde. 

La compétition entre le monde libre et le bloc soviétique 
se place de plus en plus sur le terram économ:que, 

Aujourd'hui, c'est d’abord au renforcement de son potentiel 
économique que l'Europe devrait se consacrer. 


Ma déclaration d’investiture, je dois le reconnaître, n'a pas 
été toujours exactement interprétée. Quelques-uns ont voulu 
voir dans la renonciation aux usages militaires une forme 


‘d'abandon — j'ai entendu empioyer l'expression de « neu- 


tralisme atomique » — d’autres, de refus de tout eflort mili- 
taire en toutes circonstances. 

Rien n'est vraiment pus éloigné de ma pensée. J'ai toujours 
été prêl à toutes les mesures nécessaires poùr assurer lin- 
dispensable défense de notre pays et du monde libre par 
l'alliance Atlantique, par exemple, par les accords de Paris, 
mais encore faut-il que les mesures proposées soient les pus 
efficaces. , 

Aussi, lorsque la discussion s'est engagée au sein du Gou- 
vernement l’ai-je conduite en fonction de cette préoccupation 
première : ne rien faire qui a.iène la liberté d'un gouvernement 
ou du Parlement qui, ultérieurement, dans une siluation nou- 
velle, estimerait devoir s'engager dans des fabrications mili- 


‘aires. , 


Il me faut faire une constatation. Dans plusieurs interven- 
tions — celle de M. Crouzier est particulièrement caractéris- 
tique — deux problèmes fort différents ont été mélés, celui 
des dispositions susceptibles d’être prises à l’oteasion d'Eura- 
tom, celui plus général de l'orientation à donner à notre 
défense nationale. 

Ce deuxième problème n’a rien à voir avec Euratom. 

La France doit-elle ou non décider dès aujourd'hui ou plus 
tard qu'elle se livrera à la fabrication d'armes atomiques ? 
Doit-elle, en conséquence, lancer des programmes de produc- 
lion en série de telles armes, compte tenu du fait que de 
tels pro ammes ne pourront, en tout état de cause, aboutir 
avant plusieurs années? ÿ 

Ces questions sont à régler, non en ce moment, mais à 
l'occasion d'un débat de défense nationale, 

L'assurance que je domne à M. Crouzier, à M. Mutter et aux 
nombreux orateurs qui ont parlé sur ce sujet, c'est qu'Euratom 
ne sera pas un obstacle à une décision française éventuelle de 
fabrications militaires. 

Par contre, si certains de nos D Tr veulent eësayer 
d’arracher cette décision à la faveur de la création d’Euratom, 
s'ils veuent « monhayer » en quelque sorte leur accord à 


Euratom ju prix d'une décision prise maintenant, dans un 


débat qu‘ n'y touche pas, il n’est pas question que j'accepte 
même Fa discussion dun tel marché. ù | 
Quelle est la formule arrêtée par le Gouvernement ? 
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A Elle peut se résumer à ceci que la France s'engage à De pas 

“ag avant 1961 à l'explosion d'une bombe prototype du 
ype A. 
os tenu des délais de recherche et de fabrication qu'a 
évoqués, avee Ta diserétion qui s'impose, M.-te laut conunis- 
saire à l'énergie atomique, ce moratoire me peut — j'insiste 
là-dessus — entrainer aucun retard dans le lincement de fabri- 
calions sigrmilicatives d'armes, au cas où une felle décision 
devrait intervenir. . 

Quels droits, par contre, se réserve la France ? 

Tout d'abord, elle retrouve, à l'expiration du moratoire, ea 
pleine capacité juridique, sa liberté totale sur le-plan inte:- 
hational, Aucune mesure d'Euratom, ancun aeeord conclu par 
Euratenx ne pourra ia restreindre en ameume faeoe. 

: Seule est prévue — et c'est sur ce point qu'il y à eu des 
ma'ente sus — une cnnsultition préalable de nos partenaires 
— il n'est pas question d'avis comborme — avant wwe décision 
éventuelle de-[labrications mrilitaires, mesure bien maturelle 
entre pays étroitément associés. 

- En même temps, la France garde <a ple ne eapacité matr- 
cielle. Pendant la durée même £u morataire, elle peut conmbmuer 
ses rechercires. sur les utilisations militiires et, comme M. ke 
ministre de la défense vationmle vous l'a dit, elles sont due 
ampicor certaine. 

Le plan prévu ser2 mené à bien, Le Gouvernement et le Parle- 
ment conservent deux pleine Lberté de décider sun exienshu!t, 

Rien non plus m'empêècherait la Frauce d'orrenter au meommest 
qu'eile duesrait opportun, avant même ka fin du momie re, uw 
partie son phinm national, d'équipenrent atenrique vers des 
réalisations susceptibles d'être affectées ultérieurement à des 
fins militarcs, en entr nf, par exeruple, la construction 
d'une usine en vue de la production de csmwustibles à hauie 
concentration en uraniuem 235, 

Mais, je le répète, l mité d'une telle décision n'a rien 
à voir avce Je pré-ent débat. Fai rappelé que li production 
nationale de matières fertiies et de imatitres fissiles pouvait 

par priorité aux, entreprises nationales, Luratorn 
ne diminuer: donc em rien, quelles je sotent les circonstonees, 
les possibilités d'apprevi-ionnemeut d'in éventuel programme 
miliaire. ne peut que les æméborer par le complément 
susceptible d'être. fou: par Les cnireprises comvoutres qu :f 
aurait créées. 

de réponds dance au président Revnaud, au président Plev2n 
et à eewxs de nos collègues qui partagent leurs prévecupation- : 
à Fewpiration du moratoire, la France aura now seuleament }à 
bieine capacité juridique, mais ba pleine capacité matérielle se 
lancer immédiatement, sans nouveau délai, des fabwicaties»s 
rmilitaires. Laissez-moi seulsment exprimer le vœn, en contre- 
parue, que cette décision appara’s<e toujours inatife, comme à 
mon point de vue elle le serait aujourd'hui. (Ayplaudissemenis 
à gauche et sur ues bancs au centre.) . 1, 

Lmissez4nei surtout espérer que le désarmement général çt 
réel, donc nueléatre mes, ne restera pas imiéfiniment à l'état 
d'espérance. (Applawdissements sur les mêmes banes.) 

M. le ident Pieveu, m'a posé ce malbin, avec l'antorité qi 
s'attache aux haute: focctious qu'il à exeréées, une questiu 
dent je ressens toute Ja gruvité. 

_ Comme chef du Gouvernement, responsable de x défemse 
rahonale aux termes rmêmes de la Consttutionr, après avor 
recueilli.les avis les plu: autorisés et pesé le- hesains du pers 
dans tous les domaînes, jé dois déclarer à l'Assemblée natio- 
nale que l'adfréston de la France à Ewratom, que le Gouver- 
nement propose, ne porte en rien atleime, ni direetement ri 
indirectement, mi mainemant mi à échéance, à la. enpacité -@” 
défense de la France. 

En prenant cetle responsabilité devant l'Assemblée et devant 
Je pays, est-:1 besoïu de dire que je ne suis gr 'qmé pr 
les. seuls motifs de l'intérêt national, le seuk souci du 
maintien de l'indépendsnee et de l'autorité de ka France, à 
l'éexlus'on de toute autre consitértion ? (Applmdissements 
ne re opes au ceutre et sur quelques bancs & droite.) 

dames, messieurs, vous serez appelés tout à Fheure à 
tirer la conclw:ien &e ce débat dont là haute tenue e:t 
à l'honneur du Parlement. Votts êtes en droit, de votre côté, de 
savoir ee que va être l'attitude du Gouvernement. 

Le Gouvernement a fait sien Forctre du de M. Depreux. 
LA demanie,, avec une gravité partieuliére, adoption # 
_Le Gouvernement, cependant, ne po'era pas k1 question de 

sur cet ordre du jour. EH enterd que ke vote d'an- 

i soit sans équiv aneume, qu'il corres e à ure 
prise nette et de l’Assemblée et de chacun de vous 
ar —— et a « mit gg 

n vote positif aura déjà la signification d'un engagement 
d'approuver, dans es mois, le traité qui aura été rédigé 
s'il est confürme se AUS ce 4 jei prises. % 

Ce n'est que s ces Conditions que je pourrais, si l Assem- 
_… bi autorise tout à lhoure, domner Lx signature de M 

ce. 
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Je-me refuse, en ce qui me concerne, à ce qu'il soit une nou- 
velle fois porté atteime au crédit du pays. (Applandissements 
à ganche, au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Mes premières paroles, il y à cinq mois, ont été un appel à 
surmonter nos divergences passtes, à nous eonsaerer à l'ave- 
nir. Ce n'est certes pas moi qui ranimerai ici d'anciennes 

ucrélles, mais ce n’est pas moi non plus qui acceplerai 
d'aller signer un traité que je m'aurais pas la conviel:on, x 
certitude de pouvoir faire ensuite ratitier. (Applaudissements 
à gauche, au centre el sur plusieurs bancs à droite.) 

La question m'a été poste par certains d'entre vous, depuis 
plusieurs jours, de l'attitude que j'alapterais si l'As<emblee 
repoussait Fordre du jour souienu par le Gouvernement eb 


 désapporouvat la poltique qu'il a dffinie. 


Je dois dire qme j'ai fait part au conse:} des mimistres de ja 
semaine derniére de mon intention de remettre, dans ce cas, 
ma démission à M. le Président de la Iépublique. 

Favars demandé le sceret le plus absokui à mes collègues. 
(Sourires.) Je regrette s'necèérement que des indiserétions soent 
hervenues. Ce regret n'est pas tellement dû à certæwins eom- 
vrentrires dont la presse s’est parfois fait l'écho. 

Est- vraiment quelqu'un paru vous qui puisse croire que 
j'en sois # chercher, aujourdhui, un point de chute favorable, 
dans le souci d'échæpper aux lourdes responsabilités du Gou- 
vernement ? (Applaud:sements à gauche et an centre.) 

En tomt eus, ce me sont cerlamement pas des commentaires 
de cette mature qui peurraient me faire revenir sur ma décision. 

Mon regret de ces indiscrétions, c'est bien plutfñt que mon 
intention rendue publique équvant en fait à une question 
de confiance implicite et qu'elle présente, dès lors, les mêmes 
dangers que la questicn de cotliance, 

Pour éviter une vacave du pouvoir, pour que soit pour- 
suivie la politique a«lgérienne. la politique économique ct 
sociale du Gouvernement; certains parmi vous voteraitent pour 
cu s’abstiendraient aujourd'hui, tout en étant fermement déci- 
dés à yoter contre Eurakom demain. Cela, je ne peux pas l'ad- 
méitre, Si je l'acrepttis, notre dat perdrait tomte sa siguili- 
caEon (Æpplandissermicents à gauche et au centre) et l'autorité de 
la France en serait certrimement gravement atteinte. 

C'est pourquoi très simplemnt, mars très gravement, je 
demande à chacun de vous de prendre sa responsabMité entitre 
et de <e prononcer be A sur Île projet d'Furatom, sut 
Ra politique européenne de Gonvernement, en toute Hiherté, en 
conscience et en fonet'on de sa conception de l'imérét national. 

Quant à moi, quelle que soit la décison de l’Assemblée. je 
Faccepleræi et je la ferai appliquer. (Auplandisséments à yawche, 
ot Centre el ser plusieurs banes à droite.) Maïs ma conviction 
rersomnelle demeure inchangée. Je vous le demande, mes 
chers collègnes, me Hxissons pas é happer la grande chance. 
Les semaines sont comptées. Euratom doit être conclu, il doit 
être conclu dans quelques mois, sinon il sera trop tard. 

Qui de vans, soucieux du sel intérêt français, acceptera 
de prendre cette 1rmmense responsabilité de comyramettie les 
chanees de rénovation industrielle, d'indépendance économique 
et partant de puissame politique de la France, de laisser la 
France manquer la révoluton de. l'atome ? 

Au moment où je m'en remets à votre décision je suis 
eu droit de vous dire avec gravité que je fais confiomee à 
Fv sagesse de l’Assemhiée. (Applandissements à gauch:, a 
centre el sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La discussion générale est clore. 

J'ai été saisi de plusieurs ordres du jour dont je vais dormer 
lecture. 

Plusieurs voix à droite. Suspension! 


M, le président. Si vous le voulez Gien — j'avais d'aillenrs 
l'intention de le proposer à l'Assemblée — ous pourrions 
suspendre la séance après la leciure des ordres du jour. (Assen- 
liment.) 

Voici l'ordre du jour n° 1 reetifié présenté, avee dermande de 
priorité, par M. Depreux et les raembres du groupe socialiste : 

« L'Assemblée nationxie, 

« Après avoir enteniu les explications du Gouvernement : 

& Lui fait confiance pour aboutir à l'institution, entre le 
pias ground noinibre possible de peys enropiens, d'une enopt- 
ration atomique etfieare, tout en développant pieiremcent 
Fefort atomique français, condition primordiale d'u:x coopéra- 
tion (éconde : 

« Lui demaude : 

_« De poursu.vrs les négociations en vue d'aboutir à la rédac- 
bon du traité mshiant l'Euratem en conformité des principes 
posés dens là déclarstiom d'invesuture, sur la hase du rapport 
de Bruxelles et des uéclarations du présider t du conseil et de5 
membres du Gouveruement m1 “ours du présent ‘débat : 

« De s’employer, parrallètement, à développe: Ka coopération 
atomique an Sein + VO. E. C. B, tout en facilitnut à emigue 
pavs membre de cet orgamisme où mère à des pays non 
membres la possibilité de participer ou G2 s'associer à l'Eu- 
ratom, 
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« Et, “epoussant toute adiition, passe à l'ordre du jour. » 

L'ordre Ga jour n° 2 nré:emté, avez demande de priorité, 
par MM. Lavmond Guyoi et Krieg}-Valrimont est ainsi redigé : 

« L'Assemblée nailon.le, désapprouvant je pro;et instituant 
l'Euretoin qui: 

« Porterait aïlcinte à l'inlépendance et à la souverancelé de 
la Frances. (fires et erclainaiions à droite.) 

se procède à la lesiure d'un u’dre du jour. Je prie ros co!- 
ligues de ne pas narifester. 

« … Ch iMeitant, sans eonirepartie, ses ressourecs de minerais 
{3silcs, sa recherche et ses importantes installations atomiques 
à la disposition d'un prit grouse d'Etat dominés par les grinds 
trusts iriusrics Ct-chioiques allemands dort le rôle néfaste 
SU APR PRE dans ie déclenchement des deux guerres mon- 

alex; 

«. Aboutiraït en fait à doter la nouvelle Wehrmacht des armes 
ruéeins +, et cela en volaiion même des accords de Londres 
et de Paris: 

« Afiaiblirat la position de la France en Europe et dans le 
monde, accroitrait 16 danger de guerre alomique, alors que 
J'intérct du peuple francais, comme celui de tous les peuples 
du monde, exige le désarmement général, facteur décisif du 
déveioppement de la détente jmternationale ; 

« Invite le Gouvernement : 

« À doter la recherche scientifique de crédits indispensables 
pour que ja Fra!ce puisse pleinement utiliser, toutes les 1es- 
sources dont ele dispose, .añn que- l'énergie nucléaire. comtri- 
buce su déscloppement d’une politique de progrès social, d'in- 
dépendance et d2 grandeur natienale : 

« À prendre les initialives gour le développemer.t de la col- 
liboralion cutre toutes les nations, en vue de l'utilisation paci- 
fique de l'énergie nueléaire et afin d'aboutir à l'interdiction des 
armes atomiques et thermo-nuciéaires, 

« Ft, reponssant tou'e addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » FQ 

L'ordre du jour n° 3 présenté, avec demande de priorité, par 
MM. Mutter, l'aul Reynaud, Roclore, Féren, Isorni, Gavini est 
ainsi concu: À 

« L'Assermblie nationale, 

« Considérant : | 

« Que le développement pacifique de l'énergie nucléaire est 
un des moyens essentiels susceptibles de combler le déficit 
croissant eutré la produclion et les besoins énergétiques des 
divers pays, ‘4 

« Que, seule, une, organisation européenne spécialisée . peut 
pee de réaliser en la matière un programme eflicace et 
rapide, ; 

« Qu'ainsi, l'Euratom constituera un nouvel élément du mar- 
ché commun nécessaire à l'aveuir économique et social de 
l'Europe. 

« Invite le Gonvernemcnt à poursuivre les négociations en 
vue de la signature d'un traité comporlant la création d’une 
communautc atomique curopéenre, dotée de pouvoirs et d’ins- 
Htutions propres, en xuc de l'utilisation pacifique de l'énergie 
atomique, 

« Et, repousssnt foute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». | 

Je suis saisi, d'autre part, de plusieurs amendements, mais 
l'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance dès main- 
r pour permettre aux groupes de délibérer ? (Assenti- 
ment. 

La stance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures, est reprise à d:x- 
huit heures dir minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La paraie est à M. Muiter. 

M. André Mutter. Après les déclarations précises faites par le 
chef du Gouvernaiment, tant en son nom pononnel que, en 
vertu des pouvoirs qu’ tient de Ja Constitution, en sa qualité 
de re:ponsahe de la défense nationaie et ces déclarat'ons 
donnant satisfaction aux signataires de l'ordre du jour n° 3, 
nous relions cet ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour n° 3 de MM. Mutter, Paul 
Pevauaud, Roclore, Féron, Isorni'et Gavini est retiré. 

l! ne reste don: plus en présence que l’ordre du jour n° 1 
rectifie, présenté par M. Depreux, et l'ordre du jour n° 2, pré- 
ser; par M. Rayimond Guyot. PEN ETS PT TUE 

Tous les deux sont assoriis d'une demande de priorité. 

C'est donc sur la priorité demandée en faveur de l'ordre du 
jour de M. Depreux que je dois d’abord consulter l'Assemblée, 


M. Jenn Riew, Je demande Lx parole nour expliquer le vote. 


du groupe commumisie. (Protestalions à droie.; 


M. firurise Krieze:-Valrimont. Il est normal que nous deman- 
dions la parole pour expliquer notre vole, 


M. le présigent. La paro'c esl à M. Rieu, 


Lit ti 


LI 





M. Jean Rieu. Mesdames, messicurs, l’Assemblée nat.onaie 
ct invilte à se prononcer sur l'auterisation, demandée par 
2 Gouvernement, de poureu:vre les négociations sur l'Euratom. 

La fait, ces. négociations concernent l'abandon par la France 
de !a p'opricié des malières fissiles qui lui appartiennent, 
i'abandon de son avance scientifique et technique en matière 
d'énergie atomique, qui constitue l'éne:ge de flavenir, de 
l'avenir immédiat. 

La proposition qui nous est soumise part done d'un esprit 
de démission nationale. 

M. Jean Laborbe. Nous aimerions vous entendre tenir ce lan- 
gage à propos de l'Algérie. 

M. Joan Rieu. Le pa:li communiste français, qui a pleine 
confiance dans notre peunle et dans son ævesir, est résolument 
hostile à un projet dont la réa isalion constitucra t une. danges 
reuse menace pour la paix, une dingereuse menace pour l'indé- 
pendance francaise. (Rires et erclamations à droite.) 

L'Assemblée nationale est prévenue, Le choix est je suivant: 
Ou bien une priitique française sera faite en développant Xs 
moyens énergétiques du pays, y compris l’énerge nucléaire, 
en prenant toutes ‘es initiatives désirables en faveur de la col- 
laboration entre toutes les nations êur un pied l'égalité, en 
faveur de l’utilisation pacifique de l'énergie atomique, ou bien 
une politique de soumission aux injonetions américaines qne 
M. Foster Dulles ne masque même pas, pas plre qué son désir 
de faire jouer à Y'Alemagne de l'Ouest et aux trus:s allemands 
un rûe déeisif en Europe. 

I est, sémble-t:il, de bon ton og sg quelque temps, pour 
de nombreux orateurs, de critiquer la politique des Etats-Unis 
et de montrer l'Eutatom comme susceptible de rivaliser avec 
la puissance atomique américaine, mais ces er:tiques n'ont pour 
objet que de faire la po'itique voulue par le département d'Etat 
américain, qui approuve chaïeureusemént J'Euratom, qu’il 
contrôerait d’ailleurs, et menace même les pays qui refuse- 
raient d'y adhérer: ’ 

L'Euratom est considéré par M. Foster Dulles comme une 
étape vers l'intégration militaire et. pohtique de l'Europe, IL 
s'agit donc bien d'essayer de faire revivre la C, E. D. quoique 
certains, publiquement, s'en défendent. 

- NH s’aigt bien de donner vie aux directives politiques du Yati- 
can dont on n'a pas parlé dans ce débat (Erclamations et rires à 
droile et au centre. — Apyplaudissements à l'extrême gauche), 
directives qui se résument ainsi: « former à tout prix et au 
plus vite l’Europe unie », directives que le pape Pie XI rippe- 
Lit d'ailleurs le 17 mars 1953 (Nouvellés erclamations à droite 
el au centre). 

M. Maurice Kricgel-Vairimont. Vous tenez à le souligner, mes- 
sieurs du M. R. P., vous faites hien! 

M. Jean Rieu. … lorsqu'il exigeait des concessions sérieuses : 
transferts d'industries, réadaptation de la main-d'œuvre, fluc- 
tuitions et difficultés locales dans tel ou tel secteur de la pro- 
du:tion. 

‘M Félix Kir. Ce que vous dites est faux! Vous savez très bien 
que le pape est un fervent apôtre de la paix. 

M, Jean Rieu. 11 faudra, disait-il, faire admeltre des renonce- 
ments peut-être permanents par l'opinion publique de chaque, 
nation, 1 | 
_Tels sont les objectifs de la papauté, qui se soucie fort peu 
des risques que court la France, car ce qui compte pour elle 
c'est de donner vie à une Europe vaticane. 


M. Félix Kir, Le papier que vous lisez est une mauvaise copie, 
qui vaut zéro et au-dessous. (Aires à droite.) 


| M. Jean Rieu. Que le M. R. P,, parti de la réaction cléricale, 


s’en fasse le champion, on le conçoit sans peine. Mais qu'un 
gouvernement à direction socialiste reprerne les plans et les 
projets des battus du 2 janvier, « du parti qui ne devrait pas 
exister », suivant la formule de M. le président du conseil, cela 
ne pourra qu'inquiéter profondément les électeurs socialistes 
et tous les laïcs. \ a+ ; 
Tout à l'heure, lorsque parlait M. le président du conseil, on 

aurait cru entendre un président du conseil des précédentes 
législatures soutenant Ja politique des blocs opposés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. ‘ 

Avec l'Euratom, les droits souveraine de la France seraient 

‘ abandonnés plus encore qu'avec la Communauté européenne 

: du charbon et de l’acier, puisque la propriété des matières fis- 
siles, le monopole de l'achat et de la répartition des matières 
fissiles, seraient confiés à un organisme sapranational. Aucun 
programme national de recherches, d’industrialisation, ne serait 
possible sans l'accord d'un tel organisme. ; 

Avec l'Euratom, un rôle prépondérant serait attribué aux 

trusts de la chimie et de la métallurgie fine allemande, dont 
la part prise au. déclenchement et au déroulement des deux 


que mondiales est toujours présente au cœur et à l'esprit, 


es Français, 
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Par quelle aberration pourrait-on penser que ce rôle prépon- 
dérant profiterait à la France ? Le précédent de la C. E. C. A. 
n'est-il pas probant ? 

Avant l'insütution de cette communauté, l'Allemagne n'était 
autorisée à produire que 11.300.009 tonnes d'acier, El'e en a pro- 
duit 24 m lions de tonnes en 1955. Pendant ce temns, la pro- 
duction francâise est restée stationnaire entre 11 millions et 
j2 millisns de tonnes. 

A qui donc à profité la Communauté européenné du s<harbun 
et de l’acier ? 

Avec l’Euralom, en violation même des accords de Londres et 
de Paris, la nouvelle Wehrmacht serait dotée d'armes ato- 
riques que forgeraient les mèmes trusts industriels qui, hier, 
cquipaeut les armées hitlériennés que l’héroïsme de l’irmcée 
sovictiqué 4 eontribué puissimment à détruire... 

M. Pierre Monte], Grâce à la stratégie de Staline! 

M. Jean Rieu. … sous la direction de tous les che’s de l'ar- 
pe soviélique. 

Aux termes des trailés en vigueur, l'Allemagne n'a pas le 
droit de désintégrer l'atome même à des fins pacifiques, Aujour- 
d'hui M. Strauss, ministre de YAl'emagre fédérale, pour les 
questions atomiques, parie de l'impossibilité de délimiter les 
recherches civiles et militaires. 

Quel est done le pays qui serait le premier menacé par une 


Mebrmuecht disposant d'armes atomiques, si ce n'est la France ?. 


Nul ne ag donc nier que l'Euratom affaiblirait les posi- 
tions de la France en Europe et dins le monde, Ce traité 
accroîtrait les dangers de guerre atomique et ferait participer 
l'Allemagne à une course aux armements atomiques. 

L'Euraiom constilue, er réalité, une tentative de relance 
européenne ét personne n'oublie que de telles tentatives cor- 
respondaient, dans. le passé, à drs poussées de guerre froide. 
Ce traité est en contradiction flagrante avec le « ton nouveau » 
que M. le m'nistre des aflaires étrangères Géelarait. vouloir 
donner à 1 politique extérieure, Ge la France. Comment 
M. Pincau ne tirerail-il pas des enscignements quant à la 
signification des œpplaudissements reaclionnaires qi. le 
saluaient hier, alors qu'il y a quelques jours à peine l'accueil 
que Jui réservaient ces mêmes réacisonnaires élait 
différent ? à 

Dans Sa déclaration d’investiture, M. le président du conseil 
faisait état de l’utilisation exclusivement pacifique de l'énergie 
nucléaire, Quelques. jours à peine après que le congrès national 
da parti socialiste ait insisté sur la méme idée, le sc-rétaire 
général de cc parti donne des gages aux partis de droite qui 
exigent des bombes atomiques et-des bombes à hydrogene. 
(Anplaudissements à l'ertréme aauche.) 

Comme si la méfllctife politique de défense nationale n'exi- 
geail pas pour la France une politique de désarmement et de 
paix. la mise hors la loi des armes alomiques et 1hermo- 
nucléaires qui, en cas de conflit, ravageraient notre pays! 

Que le Gouvernement prenne la lourde et écrasante respon- 
sabilité d’essaver d'orienter la politique française vers la droite, 
contrairement aux décisions des électeurs et des électrices du 
2 janvier, cela n’enlève rien à la gravité du vote que chaque 
député doit personnellement émettre sur une question déci- 
sive pour l'avenir du pays. (/nlerruptions à droite.) 2 

En ce aui nons concerne, nous les communistes, en condam- 
nant le projet de traité -d'Euratom nous mous prononçons pour 
que la recherche scientifique soit dotée des crédits indispen- 
sables afin. ane la France puisse utiliser toutes les res-ourees 
dont elle dispose. Nous préférons l'équipement industriel. 
l'équipement énergétique du pays aux dépenses militaires 
exagérées, à la guerre d'Algérie, aux subventions données aux 
grosses sociétés capilalistes. 

Nous pensons que la France doit prendre toutes les initia- 
üives nécessaires en faveur de la collaboration eutre toutes les 
ralions pour l’utilisation pacifique de l'énergie atomique. Eile 
doit intervénir pour l'interdiction des armes atomiques et 
thermo-nucléaires, 

En volant contre l'Euratom, face- à Ja réaction vaticane et 
aux projets qui visent à abandonner les droits souverains de 
là France, le groupe communiste affirme sa confiance dans 
l'avenir du pays et de son peuple. (/nlerrupiions à droite.) 

Quel que soit le vote qui sanctionnera l'actuel débat, sachez, 
mesdames, messieurs, que la bataille contre l'Euratom n'en 
sera pas terminée pour autant. Par bien des votes, l’Assemb'ce 
nationale avait accepté le principe de la C. E. D. Demain comme 
hier, l’action populaire sera décisive, Au côté des communistes, 
les travailleurs et les militants socialistes, les républicains, Jes 
patriotes sauront s'unir et agir dans le pavs pour faire échec 
à l'Euratom comme ïls firent échec à la C. E. D. (Nouvelles 
interruptions à droite.) 

.Ce ne sont pas ceux qui misent sur l'affaïblissement de la 
France qui gagneront. L'avenir appartient à ceux qui ont 
confiance dans les cestinées de notre peuple, Soyez persuadés 
que le parti communiste français ‘saura remplir son devoir 
dans je combat qui sera victorieux pour une politique de pro- 





tout 





grès social, d'indépendance et de grandeur nationale, (Applau- 
dissements à l’exirème gauche. — Erclamaltions à droite.) 

M. le président. A ceux de nos collègnes qui s'impatientent, 
je 1appelle que le débat es: organisé et que le groupe commu- 
niste n'a pas encore épuisé le temps de paro'e dont il dispose. 

La paroie est à M. Triboulet pour expiiquer son vote. 

M, Raymond Tribouiet. Mes chers collégue:, le groupe des 
républicains sociaux devait naturellement éprouver beaucoup 
de réserves à l'égard du projet de l'Euratom. Ce n'est point par 
hostilité à l'Europe puisque besu:uup de ceux qu'on appelle 
ici des Européers se souviennent que le président de ce groupe 
des républicains sociaux fut le secrélaire général et le fondateur 
du groupe fédéraliste du Parlement francais, qui s'est préoc- 
cupé, il y a quelques années déjà, de cette structure euro- 
puenne, à quoi nous travaillons aujourd'hui encure. 

Mais nous avons élé un cerlain nombre à ne pas accepter ce 
que nous avons considéré comme une dévialion, la pelle 
Lurope, l'Europe à six et surtout le projet de Ja tormmunauté 
curopéenne de déjense ; le rapporieur, à l’époque, de ja commis- 
sion de la défense nationale sur la €. E. D. n'a pas besoin ce 
rappeler les dangers que nous vovions dans cetie structure dile 
européenne, mais qu! nous paraissait menacer l'indépendance 
de la défense naticnale française. 

Ur, les réserves que nous eéprouvions À l'égard du projet 
d'Euratom, nous les avons précisées à la veille du débat dans 
une motion votée à l'unanimité par notre groupe. Je vous les 
rappelle. €’est d'abord la Mierté des fabrications nat°onales à 
usage mililaire, ensuile la priorilé des approvisionnements et 
des réalisations du programme natal; en troi * me lieu, le 
maintien de la place de la France dans les orgamsmes fnier- 
nationaux et, emim, ne pas faire de la Communauté europ*enne 
du charbon et de l'acier une hauie outorilé à tout faire, mais 
s efforcer d'adapter à l'Euratom une structure originaie. 

Ces questions ont été développées et précisées encore dans 
leurs moindres détails par deux oraieurs de notre groupe, 
MM. Bayrou et Maurice-Bokanowski. 

Or, -à Ja fin de ce débat, il faut constaier que. sur tous ces 
points. les diver: ministres qui sont intervenus et M. le prési- 
dent du conseil, cet après-midi, mous ont donné des réponses 
que nous Jugeons salisfaisantes. 

Tout à l'heure, M. le président du conseil à fuit valoir qu'un 
vole positif, aujourd'hui, nous engagerait dans ume cerlaime 
mesure pour l'avenir, Je voudrais, sur ce point, m'exp'iquer 
très franthement. 

H'est bien évident que si la majorité de nutre groupe, 
aujourd'hui, vote pour l'ordre du jour qui engage ns négo- 


ciateurs à conclure le traité de l'Euratoin, ceia nous engage 


aussi à voter. Ja ratification de ce ‘traité, mais dars des condi- 
tions précises. Car nous ne somme: pas de ceux qui ont dit 
naguère à l'étranger, en nuisant profondément, je crois, à la 
cause de Ja France, que je traité de C. E. D. serait sûrement 
ralilié par-le Pariement, Au contraire, dans tous nos entre- 
tiens avec des parlementaires étrangers, nous faisions es 
réserves en disant que nous ne croyions pas que la majorité 
serait réunie. 

Eh bien! cette fois, nous tenons, tant à l'égard du Parlement 


1 français qu'à l'égard de l'etranger, à bien préciser que noës 


sommes disposés à ralifier un traité d'Euralom, dns la mesure 
où nos négociateurs resteront fidèles aux idées développées par 
M. le président du c<orseil, quelles que so ent, d'ailleurs, leurs 
tendances ou ieurs idées personnelles. 

J'ajoute qu'il faudra, bien entendu, dans ces négocial:ons, 
qu'ils aboutissent enfin à faire prévaloir leur point Ge vue; 
car lorsau’on négocie un traité, on n'est pas seul et ji n'est 
pas certain que ces idées qui nous paraissent essentie:les soient 
enfin admises par nos partenaires, 

Bref. il faudra que le traité tienne compte de ces exigences 
qui ne sont pas, je l’affirme, pour nous, des exigences parti- 
sunes mais qui nous paraissent êtie des exigences nationales, 
(Applaudissements sur certains bancs 14 centre.) 

M. le président. Les deux ordres du ‘or dont je reste saisi 
sont, je le rappelle, présentés avec demande de priorité. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la priorité demandée en 
faveur de l’ordre du jour n° 1 rectifié déposé par M. Depreux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scruiin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin cest clos. 

(EM. les secrétaires font le dépouillement des votée) 


M. le président. Voici le résultat Au dépouillement du scralin! 


Nombre des votants.............. Latoades 581 
Majorité absolue....... Desesete6an Shaes de 201 
Pour . l’adoption.......... « 40l 
one uilis ul osc.: « 12 


L'Assemblée nationak a adopté. 
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Je suis saisi de plusieurs amendements à l'ordre du jour je 
M. Depreux. 

Cet ordre du jour étant assorti de la formule, x et repoussant 
tente addition », l'Assemblée doit, aux termes du cinquième 
ahnéa de l'artiele 93 du règlement, statuer par priorité sur le 
ruaintien de cette restriction. 

Je mets donc aux voix la formule « et repoussant toute 
addition ». 


H, Pierre Montel. Scrutin ! 


M. le président, Je suis suisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(£es votes sont recwerllis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à:voter ?.L 
Le serulin est cles, 

(MM. les secrélaires font le dépourtllement des votes.) 


F3, le président. Voici le résuMat du dépouillement du: sciwtn : 


Nombre ‘des votants................ °hben 470 
Majorité  absolue............... roses 214 
Pour Fadoptien. .......... 270 
Contre .....::. 40, 5 156 


L'Assemblée nationale à adopté. 

La resbiction « et repoussant toute addition » ayant été. maim- 
tenue, les anrendements sont déclarés  imecevables en raison 
du sixième alinéa de l'article 9%3 du rglement. 

Je vais meiire aux voix l'ordre du.jour m° 1, reetfié, de 
M. Depreux. 

Personne ne demande la parole ? 


M. Paut Vahé. Monsieur le présilent, je demande une brève 
suspension de since. (Mouvements divèrs.) 


M, le président: M. Vahé demande une-suspension de séance. 
Je consulte l’Assemblée. 4 
(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre -la séance) 


M, le, présicent, La Séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dir huit heures cinquante-cing minu- 
les est reprise à dix-neuf heures vingt-crng minutes.) 


M. le président, La séance ést reprise. 
La parole est à M. Crouzier, pour expliquer son vole. 


M, dean Crouzier. M. le président du:conseilk nous a donné 
cerlaines assurauces en ce qui eoheèrne la poursuite ‘es études 
relatives à l'application militaire de l'énergie atomique, pendam 
la + eo du moratoire de quatre ans proposé par le Gouverne- 
ent. 

Je l'en remercie. Je constate qu'il a fait un: pas en avant et 

ne ses dernières déclarations sont très en-retrait sur celles 

sa déclaration d'investiture. Mais j'estime que la position du 
Gonvernement n'est encore suffisamment nette. 

J'aurais voulu qu'il n'y ait aueune: restriction à l'action de la 
France dans le domaine de la fabrication des armes atomiques, 
cèlx mour les raisons qué j'ai développées à la tribune, jeudi 


dernier. 

M. Mondon et plusieurs de ses collègues avaient déposé dans 
ce sens un àmenlement qui manifestait kx volonté de Fa France 
de muinenir ses droits, sa liberté et ses possibilités dans le 
damaine de la défense nationale. 

Cet amendement n'a pu venir en disenssion suite du 
rèfus de l'Asssmblée de voter par division l'ordre du jour de: 
M. Depreux, | 

ans ve conditions, mn certain rembre de mes amis ef mai- 
mème, tout en réservant notre emtière Kberté pour le débat de 
ratification du traité, nous nous abstcndfons volontairement 
dans le vote qui va intervenir. 

M. le président. Personne ne demande plus la paré 

Je mets aux voix, par serulin, l'ordre du, jaur n°. 1 rectifié 
de M. Depreux. | 

Le serulin est ouvert. 

«Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.…. 

Le serutin est clos. «4 4 

(MM. les secrétaires, [ont le dépouillement des votes.) 


El, le président. Voici le résuitat du dépouiilement du-serulin : 


9 
.. 


Nomhre des, VOtRnIS.. eus res sg a ac 527 
Majorité aDSOite ...................... 7. 0 
Pour l'aduption ......... . 542 
Come’: vosu rs 183 


L'Assemblée nationale a adopté. (Appleudissements à gauche, 
au centre et sur plusicurs banes à droite.} | 
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PRG us 
DECLARATION DE L'UNGENCE D'UNE DISSUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de-plein droit pour 14 discussion du projet de- loi rela- 
tif aux conditions de reclassement dés fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroe. 

Cette discussion, déjà inscrite à l’ordre du jour, aura licu 


| S£ion k procédure d'urgence. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QUIL NY AIT PAS BE3AT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et 
de la sécurité sociaie sur la proposition de:loi modifiée par le 
Conseil de la République tendant à préciser la situation juri- 
dique des sous-agents d'assurances, à été mis en distribution 
aujourd'hui, (N° 357-2414.) 

Conformément à l’artiele 36 du- règlement et à la décision de 


la conférence, des présidents du 3 juillet 1956, il y a heu d'in- 


serire celle ,affaire, sous réserye qu'il n'y ait pas)débat. en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 


séance d'aujourd'hui, 


Représentation de l’Assemblée nationaie. 

M te J'ai recu une lettre par ique’le M. le ministre 
de là Frahce d'outre-mer detanmde à l'Assemblée de procéder 
au remplacement de l’un de’ses membres chargé de la repré- 
senter au sein du conseil supérieur dm travail de Ja France 
Foutre-mer (application de lartie:e 16! de 1x oi n° 52-132 
du 15 décembre 1952). 

En conséquence, conformé t à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission des territoires d'outre-mer à remettre 
à la présidence, dans le moindre délai, le nom de son candidat. 

Ex nomination aura Feu selon K procédure prévue par Far- 


} ticle 19 du règlement. 


. — 15 a 
REFRAIT D'UKE PROPOSITION DE LOT 
M. le président. J'ai recu une lettre par lagnelle M Maurice 


Lenormand déviare retirer lx proposition de loi relative au 
statut organique et aux institutions ter: twriales de la Nouvelle - 


Calédonie et dépendances (n° 1242) qu'il avait déposée dans 
| la séance du 26 mars 1956. 


Acte est donné: de ce retrait. 
rt. lu 
REFRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M, le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Kriege!- 
Vatrimant déclare retirer la proposition de résaution tendant 
à inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la S. N. C. F. 
afin que les agents « F » en retraite, anciens assurés volon- 
taires des chemius de fer d’Alsace-Larraine, puissent obtenir 
lé payement de Jeurs rentes, d'invalidité et de vicikesse 
(ne 1975) qu'il avait déposée dans fi séance du 29 mai 1956. 

Acte est né de ce retrait. 


8 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le J'ai reçu de M. le ministre des affaires socia- 
les un projet de loi tendant à attribuer une allocation dite « de 
la mère au ue » er chefs 4 gr A « Q salariés des pro- 
fessions au essions + 

Le projet de loi sera ra ra le n° 2516, distribué et, 
s'il ny 4 pas d'opposition, renvoyé à la commission dû travail 
et de urité sociale. (Assentiment. dr ne 
J'ai reçu dé M. le ministre. des hair es fronopiques et 
financières un projet de loi portant pour les dépenses militaires 
de 1956: 1° ouverture et annulation de -crédis,; 2° création 
de ressources nouvelles ; 3° ralificalion de décrets, 

Le projet de. loi sera imprimé sous le n° 2526. distribué el, 
s'il n'y a pas tion. renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenhiment, 
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— 15 — 
DEPOT DE PROPOS:TIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une propo- 
sition de loi tendant à ce que les anciens sous-officiers de car- 
rière, bénéficiaires de l'échelle de solde n° 3, diplômés de 
l'école normale de gymnastique et d'escrime de Joiville-.e- 
Pont avant la déclaration de guerre 1914, passent à l'échel.e 
de solde n° 4 au titre du diplôme d'éducation physique qui 
leur fut remis après les examens de sorte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2513, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissiv! 
de la défense natiouale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fauchon une proposition de loi concerna it 
les magasins à prix unique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2548, distr1- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commmissi® 
des affaires économiques. sseiliment.) 


J'ai reçu de: M. Bouxom une proposition. de loi tendant à 
instituer une garantie entre les différents régimes d'allocations 
familiales, à eréer un fonds national de garantie et à fixer ‘°s 
modalités de fonctionnement dé cette garantie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2521, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvayée à la commissioaà 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Dienesch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à encourager la formation profes- 
siounelle artisanale des enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2522, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Bacon et plusieurs de ses collègues une 
‘proposition de loi rég'ementant la conclusion des contrats d'ap- 
prentissage. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 2523, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Klock une proposition de loi tendant à atté- 
nuer les discriminations exislant entre les diverses catégories 
de combattants occupant des emplois publics et, notamment, à 
étendre les principales di<positions de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 14951, dite « Joi Biondi », à tous les combattants 
certifiés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2524, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commiseion de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à l'exercice, par les citoyens Français 
de statut civil particulier, de certaines options de légiélation et 
de la faculté d'option de statut que leur reconnaît l'article 82 
de la Constitution. 

La roposition de loi sera imprimée sous le n° 2525, distribuée 
el, SH n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de légielation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Legagneux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: à modifier Ja loi n° 46-2195 du 
11 octobre 1946 relative à l'organisation des services médicaux 
du travail. è 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2527, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail ei de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bénard (Oise) et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer les militaires rappelés, 
pendant 2 Jurée je ;eur maintien sous ies drapeaux, du paye- 
ment de tcute cotisation personnelle de sécurité sociale, d'aho- 
cation familiale et de retraite vieiliesse. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2528, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
{ravail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, de Moro-Giafferri et Mme Rabaté une propo- 
sition de loi tendant à proroger la loi n° 51-1372 du 1e décembre 
1951 modifiée, permettant, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou à 
usige J'seonel, ainsi que les dispositions de l’article 312-2 
e de l'urbanisme et de l'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2529, distribuée 
et, s’il n'y à pe d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 








— 19 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le présicent. J'ai recu de M. Vassor une proposition de 
résolulion tendant à inviier le Gouvernement à assimiler au 
siage pratique obligatoire interné de la sixième année d’études 
de médecine le temps de rappel ou de maint'en sous les dra- 
peaux au delà de la durée légaie de service effectué par les 
étudiants en médecine de la sixième année. 

La proposition de résolution sera imprimée eons le n° 2513, 
distrihmée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


— 2 — 
DEPOT LE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M, Adrien Renard un rapport 
supplémentaire, fait au num de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conse:l de la République, tendant à expêcher certains abus 
dans le régime des retraites du personnel des entreprises. 
(N° 53-1308.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2517 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de 
la commission de l’intérieur, sur: I. le projet de loi relatif 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc; IL. les 
propositions de loi: 1° de M. Roland Dumas et plusieurs de 
ses collègues tendant à intégrer les fonctionnaires français 
du Maroc dans es cadres métropolitains; 2° de M, Dorey et 
plusieurs de ses collègues, tendant à intégrer dans les cadres 
métropoltains les fonctionnaires et agents des services publics 
concédés du Maroc. (N°* 2547, 1768, 2152.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2519 et distribué. 


J'ai recu de M. Sourbet un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur les propositions de loi: 1° de M. Yves 


Péron et plusieurs de ses collègues tendant à acro:der une 


aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées; 2° de 
M. Calas et plusieurs de ses collègues tendant à accorder répa- 
ration, pour perte de récolte ou destruction part'elle ou to‘ale 
du vignoble. aux viticulteurs des régions sinistrées par le gel 
en février 1956. (N°» 1721, 2130.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2520 et distribué. 


J'ai recu de Mme Rabaté un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
Joi de M. de Moro Giaflerri et Mme Rabaté tendant à proroger 
la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951 modifiée, permettant, 
à titré provisoire. de surseoir aux expulsions de certains occu- 

anis de locaux d'habitation ou à usage professionnel, ainsi que 
es disnositions de l’article 3:2-2 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, 


Le rapport sera imprimé sous le.n° 2530 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Rabaté un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de Jai, modifiée par le Conseil de Ja République, tendant à 
modifier la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 modifiée, per. 
mettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de cer- 


‘tains ocenpants de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


(N° 2468 | 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2531 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSK:5 PAR L'ASSEMBLEE DE L'UI2N FPANÇAKE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la propc- 
sition de loi de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses col- 
Jègues relative à la formation des assemblées de groupes et 
des assemblées d'Afrique occidentale francaise et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Mada- 
gascar, (N° 1471.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 2514 et distribué, 
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05 — 
GRDRE DU JOUR 


M, le président: Demain, jeudi 12 juillet, à quinze heures, 
première séance publique : 

Vote du projet de lui relatif à l'organisaiion des. cadres 
d'acte et de réserve de l'armée de l'air (Rapport adopté à 
la majorité absohe des mermbres comnosan. k commission) 
N°s 598-2271. — M, Pierre Ferrand, rapporteur) (Sous réserve 
quil n'y ait pas débat); 

Fixation de l’ordre du jour; 

Commünication du Gouvernement; 

Discussion d'urgence : FE Du projet de oi n° 2447 relatif aux 


conditions de reclassement des fonctionnaires et agents fran- ! 


çus des administrations et services publics du Maroc; 

IL. Des propositions de-loi: t° de M. Roland Dumas et 
lusieurs de ses collègues, n° 1768, tendant à intégrer les 
onctionnaires français de Maroc danses cadres métropoli- 
tains; 2° de M. Dorey et plusieurs de ses collègues; n° 2152, 
tendant à intégrer dans les cadres métropolitains les fonction- 
haires et agents des services publics coneédés du Maroc 
(Ne 2519 — M Gilbert Cartier, rapperteur) ; 

Discussion des conelusions dur rapport n° 232% de la conmmmis- 
sion chargée de procéder à une enquête sur les opérations élec- 
torales du département de l'Aube (% siège) (M Thaïmier, 
ra \ srdeer LE 

seussion d'urgence en 3% lecture de Ja proposition de 
loi tendant à modifier l'artiele 27 du décret n° 53-96& du 
3) septembre 1%53, modifié par la loi n° 56-243 du 12 mars 
1956, réglant les rapports entre bailleurs et’ locattires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de Ilocanx à usage commercial, industriel où artisanal 
(N°s 2285-2300 — M. Mignot, rapporteur) ; 


Discussion en 2° lecture de Ja proposition, de loi tendant | 


à rendre obligataire en. premier ressort la, € 


tfence des | 


comseils de prud'hommes pour connaître des différends inté- : 


ressant les employés. du commerce et de l'industrie (N°* 259- 


1350 rectifié, 1870-2018. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 


(Sous réserve qu'il y ait débat restreint ; 

Discussion du projet de lot n° #449 t’eréation et statut 
du corps des. magistrats militaires, du edre des officiers gref- 
fiers et des, cadres des sous-afficiers commis greffiers ét des 


sous-officiers huissiers , appariteurs du service de la justice | 
militaire des forces armées. (N° 2369, — M. André Monfcil, rap- | 


porfeur) ; 


. Discussion des propositions de loi de M. René Pleve ét piu- | 
sieurs de ses collègues tendant à obtenir l'augmentation n ! 
nombre des ingénieurs du corps du gônie rurab (N°* 527, 1776, | 


2206, M. Morève, rapporteur). 
A vingt et une heures, denxième séance publique: 


Suite des, discussions inscrites. à l'ordre du jour de la pre- | 


Mmière séance. 
La séance est levée: 


(La séance est levée à déx-nenf heures quarante minutes) | 
Le Chef du service de Ta sténoyraphie 


de l'AÆssem nationale 
MARCEL M. LAURENT. 





£ 
Ÿ 





Avis de la commission iniéressée. 


… 


| Paris, le 11 juillet 1956. 
Monsieur le président, | 


J'ai l'honneur de vous fais connaîilre que, dans sa séance de re 
jour, ia commission de Flintérieur, à l’ananimilé des trente-trois 
commissaires puénts, a adopté la demande de discussion arance 
‘du proiet de no 2447 re'atif aux conditions de -reelnsse ment des 
fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publies du Maroc, Fo 18 


Se nee 


Je vous prie de eroire, monsieur le président, à l'assurance de ma | 


haute considération. 


Signé: Provo, 
+0 
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Le président de la commission, | 





QUESTIONS 
REMISES A:kA PRESIDENCE.DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 JUILLET 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art, 9%, — . 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucure imputultion d'ordre personnel & légard de tiers 
nommément désignés. » 


on à 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à dla suite: du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre iées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qne 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament: un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de lewr réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1ROS. » 


* 





QUESTIONS ORALES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

2588. — 11 juillet 1956. — M. Robert Bichet demande à M. le Lef 4 
sident du consei: f° s'il n'est pas en rmesure, aclmellement, 
préciser la durée pendant lagnellé les disponibles vont être encor 
appelés à servir, 2°-s'il ne serait pas préférable, en tout état de 
cause, et saut. événements graves, de fixer nettement la durée du 
rappet des disponibles pour rmvintemir leur moral; 3° $' n'est pis 
nécessaire de mieux informer le pæys sur l'action et la mission de 
nôtre armée en Algérie. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


2584. — 11 juillet 1956, — En raison de la situation {rès pénible, 
voire intenable des agents français de la police, deméurés, depuis 
la proclamation d'indépendance, sur le territoire du moumvet Etat 
rrrarocæin, M: Sousielle ‘crnande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 

chargé des affaires marocaines ot (unisiennes, le: niesures 
qu'il compte prenatre, afin de perrnetire aux ftonetionraires de polie 
français en service au Maroc d'être immédiatement intégrés, sur 
leur demande, dans les cadres de læ police métropolitaine. 


+. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEUL 
(Fonction publique.) 


2586, — 1t juillet 1956, — M. Gabelle demande à M le secrétaire 
d'État à la présidence du conseil, de la fonction publique: 


dans le cas des permanent oceu ut 
agent de Fa. fonction survenue le 1” janvier 1 ag 


publique, 
quete sitration admmimistrative devait étre placé l'agent intéressé et 
quelles dispositions réglementaires devaient lui Etre appliquées en 
ce qmi concerne si mise à Ja retraite 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
2586. — 11 juillet 495% — M, Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre des ce grhnoe  vugt ol financières s'il est exact que 
ses services songent à modifier le texte d'application 
prévoyant une taxe de 100.009 F sur les véhicu Cv 
en raison du sérié 


le prérèvement. vu. soit susee de. faire . baisser - 
b'ement, non le mare voitures neuves, mais surtont 
celui des voitures d'occasion et, lx nême, de réduire considé- 
rablement les somaaes que le Trésor encaissait de divers côtés. 
es ue tè + it au Trésor se 1 er 
i L (Que. au ures garanties, 
éviterait la ruine du  anson ” me eg 4 


justice fiscale pour toutes Tes voitures de luxe d” 
n'enirainesait anetme conséqnenre, ’hai ficitement prévi- 
sible, en ce qui concerne nolarment noire commerce extérieur et 
notre indus du tourisme. 





2587. — 11 juillet — Wme Francine Lefebure appelle l'atten- 
LAS Me n'ose sr 


tion de M. le 3 sur 
2 . : $ | un certain momibre 
d'anciens résistants s.de sa circulaire du 6 février 19653 


$ 
(direction du budget n° GA B/6} relative à l'application de la loi 
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ne 51-1124 du 26 Septembre 1951 justiltuant des bonificalions d’ancien- 
neté pour les personnes ayant pris uné part activé et continue à la 
Résistance. En ce qui concerne ls conditions dans lesquelles doit 
être” pris en compte le hénéfice dé campagne, cette circulaire 
s'exprime ainsi: « Dans les pensions eiviles de retraite et confor- 
mément à l’article 18, deuxièmement, du code des pensions de 
retraite, ce bénéfice ne sera rémunéré que si les intéressés wnt, au 
cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de 
guerre, acquis un bénéfice de campagne double ». 11 en résuhte 
qu'un même servie rendu à la même collectivité, dans des circons- 
tumces ‘identiques, n'est pas rémunêré de la même façon smivant 
uit s'agit d’un résistant pouvant justifier de ca ne double ou 
un resistant suquet son état physique, son âge ou tout autre raison 
ñe lui a pas pertnis d'obtenir ce bénéfite de campagne double. S+ 
trouvent ainsi exclus du bénéfice de ladite loi les résistants exemptés 
du service militaire à l’âge de Aa eonscription pour une déformation 
physique par exemple, les réformés me 2 sans pension, les classés 
service auxiliaire, ceux qui étaient trop jeunes à l’époque pour être 
incorporés, Ceux œui avaient l'âge d'être incarporés, mis qui n'ont 
eu l'être en raison mme de Locations emdude,, ceux qui ont 
mobilisés mais qui ont fait parle non combÿaftantes, 
ls nnes du sexe féminin, €tc. Elle hui demande s'il ne coñvien- 
drait pas, nonobstant les dispositions, de l'article 18, deuxièmement, 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, de prendre des 
mesures parliculières pour -éviler ies anomalies signalées €i-dessus. 





2588. — 11 juillet 1956. — M. de Menthon rxpose à M. le ministre 
ées affaires et que dans le département de 
bh Seine les retraités «désirent que leurs arrérages trimestriels 
de pension Soient ve à léur compte de éhèque postal sont cré- 
d'tés à ce -compte, chaque trimestre, à l'échéance et sans aucune 
formalité: que dans les autres départements le bénéficiaire d’une 
Eten; est souvent obligé, à chaque échéance d'adresser préalable- 
Ke poupe Échus signés par lui à la Trésorerie compétente, 
dE y Sepi chaque foià la mention :" «4 virer: É flo compte Le 
chèque postal n°... »; que cetlte formalité provéqueé ‘at moins pour 
l'intéressé des pie des déplacements et un retard dans le Le get 
de ses arrérages qui peut bai être préjudiciable, F1 li demande pour 
gnelles raisons la méthéde adoptée dans le département de la Seine 
L'est pas applicable dans tons les autres d'partements. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
2689. — 11 juillet 1956. — M. Soustelle allire l’allention de M. le 


* maro- 
sur les déelaralions rérentes de MM. Ahmed 
Balafre €<t Abdallah Ibrahim selon lesquelles le Goureruement 
marocain semble disposé à coneéder à des compagnies mnéricaines 
le anonapole de la télévision au Maros, ce qui aurait pour résultat, 
en raison de la différence des définilions, d'éliminer totalement du 
Maroc l'indusirie française des récemeurs, I lui demande quelle 

lion le Gouvernement a, prise ou enicnd prenûre à <e sujel dans 
€: négociadions franco marocaines. 





AGRICULTURE 
2500. 44 ie Framine,Letetivre Jeémañde à M. ie 
swérétaire 140 s'il est nonnat qu'un organñ:sne 


, et.qun est doté d'un contrôleur financier, fonctionnaire de 

puisse avoir à -souaneltre la vérificalion.de ses comples à une 
société privée de contrôle fiscal; 2e ans l'affrmalive, de lui faire 
connaître, en ce qui concerne le conité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires: d'une get qui à pris celle décision, les 
räisons. qui l'ont motivée ; d'au par, le nom de la firme charge 
de ce travail, les motifs qui ont déterminé Le choix et le coût anuuel 
des opérations; 3° les raisons pour desquelles la geslion de cet 
organisme échmppe au contrôle de la cour des comptes. 


à 
te er dire la toialité de ses ressources d’une taxe para- 
l'Etat, 





250. 11.juilict 14956. — 44. Luviani demande à M. le secrétaire 
d'Etat à r les raisons pour lesquelles sont exportés les 
re Len ge ph À ps peus sign damage de 100 francs à 

! rancs par quinia raisons pour lesquelles sant dmpartés 
Ru images pont 67 de NAUt corremdene SR qe 

wrragère, a que, tement, $ étrangers à 8 
Sént des Dés de force de 150 à MÙ de W. ve 









Le M juillet 1956. — M. Luciani 
| Vagriculture quels son les fonctionnaires ei les 


L iuporlateurs 
des æexporlalions el des importations 





4e blés. 
2683. — 19%. — M. Luciani demande à M. le escrétaire 
d'Ein à tv | lies raisons ‘pour son département 
importe des blés aussi bien en mét qu'en Algérie, 
alors que les deux dernières réeolles Ctaient 


Pc us À 


1 





2594. —— , 14, juillet 495. + M. Miallet expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture’ que, d'après de aiécrel no 55-56 du 13 janvier 
1955 relaiif au blocage et à. la distillation obligatoire d’une pariie 
des vins de la récoîte 195%, es viticilieurs produisant plus de 
100 hectolitres de vin sont soumis au blocage d’une partie de leur 
production et doivent distiller ou faire distiller une quantité d'alcool 
de vin variable <uvant Vimnpoñauce de leur récolte, Wette distilla- 
Uon,.qui devait èlre réalisée en mai 1955, avait élé reiardée au 
5 juin de la même année, mañs, ‘en raison des perspéiftes d'une 
mauvaise récolte 1955, de nombreux viticulteurs ont hésité à pro- 
céder à cette opération, malgré les menaces de sanclion. Il dui 
demande les mesures qu'il comite prendre: 4° pour retarder ectie 
distillation jusqu'au mément de la déclaration des récoltes de 1456; 
> pour, à cetle époque, faire un: discrimination entre les produc- 
teurs, afin qne la distiMation reste oblicatoine seulement pour ceux 
dont la récilte sera comparable à celle de 1955. 


DEFCNSE NATIONALE ET FORCES ARMECES 


2595, — 11 juillet 1956. — Mie Marzin expose à M, le min'stre 
de ia défense nationaie et des forces armées qu'on décret n° 25-1724 
du ' 25 d'cembre 19% ouvre droit à un secours d'urgence de 
58.009 francs aux avants cause de « certains mililaires — sans pré- 
ciser lesquels — décédés au cours d'opérations de maintien de l’ordre 
hors de la métropole », et lui demande : 1° à quelles daies ont paru, 
jusqu'ici, les arrètés d'application prévus à l'arliele 4 dudit décret; 
2 ce déerel #'applimme-t-t aux families des saldats.. décédés en Afri- 
qué du Nord où ils ont été appelés, maintems ou rappalés. Sinon, 
tes veuves, ‘ascendants et orphelins de ces soldais ont-ils droit à 
pension. 





2596. — 11 juillel 1956. — M, Maurice-Bokanowski expose à M. le 
ministre de la. défense natiunaie et des forces armées le cas des 
ariisans du bâtiment occupant plusienrs compagnons qui se soi vus 
rappeler sous les drapeaux, à l’occasion des événements d'Afrique 
u Nord, dans lés vingt-quatre heures, étant mis de ce fait dans 
impossibilté de régulariser eur, situation matérielle et comptab'e 
avant leur départ. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin qu’un délai d'avertissement des départs (d’an moins huit jours) 
soit accordé à tous les artisans rappelés sous les drapeaux. 


2597. — 11 juillel 1956. — M. Jean Meunier demande à M. de méin's- 
tre ce la défense nationale et des forces armées quelle serait la 
siugilon, au regard de son administration, d'un fonelionnaire titu- 
laire servant en Algérie comme offivier pour l'encadrement des 
demi-brigades air (circulaire n° 020.%8 - DN/CAB/AMP du 11 juin 
1956). 





2598. — 11 juillet 19:%6, — M. Reoyo Cx:05e à M. te ministre de 
la défense nationale et des forces armées que de nombreux com- 
mercanis æet arlisans rappcés sous les drapeaux peur combattre 
en Algérie, se sont trouvés dans l'‘bligation de fermer leurs com- 
mercés où leurs ateliers. N lui demande les mesures qu'Ai compte 
prendre pour épargner à r£s commerçants el artisans ropreks tous 
inconvénients pésullant de leur situation actuelte. M est à cansi- 
dérer, en sflet, que les fonclionninres ra” pelés bénéficient de tous 
les avantages dus à léars Tonciions, alors que es commerçants et 
artisans «ne reçoivent pour lout avaniage que des sursis de paye- 
ment d'impôis. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2599. — 11 juillet 1956. — M. Vialiet demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de feducation nationaie, de ta t-des sporis, 
les raisons pour lesqueles n'esi pas admise, dans le budget annexe 
du servie d'apprentissage des chombres de mékiess, fimpütation 
des achats de voilures automobiles el quelle mesure il compie 
prendre pour remédier à cel état de fail, <lanut donné que les 
véhicules ‘en question servent ex: lusivement soil au iran<pert des 
professeurs iMinéramis des :cou7s professionnels arlisanaux, soit à 
celui des inspecteurs d'apprenlissage. 





SANTE PYBLIQUE ET POPULATION 


2600. — 11 juillel 1956. — M, Antiré-François Mercier demarvie À 
M. le secrétaice d'Etat à la santé pubiique et à la population :'il est 
en mesure de lui faire connaitre 3 résultats de l'enquéte a minis- 
trative qui avait été ordonnée à la suite des accidents survenus 
après l'ulilisalion du médicament dit Slalinon, 





26901, — 11 juillet 1956. — M. Schaff demanle à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la popuiation de ini {aire connaitre 
le mombre de recours en instance, à da date du 1% juillet 146, 
devant la commission centrale d'assistanre, le runmbre mowen de 
dossiers examinés ehaque mois el «es mesures qu il compile prendre 
pour accélérer leur examen. 


— +. 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITÉS 


a 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FIHANC:ERES 


947, — M Mockx demande à M, le minisire des affiires ét nom’ jucs 
et financières ques sont: 4° le nomwre de fonciionhaires uerédcs 
avaut L'âge de soixanie ans et se trouvant, au moment du décès 
soit err activité, soit dans s'une des‘posilions ouvrant droit au paye- 
ment du capilal-Géeds prévu par le décret du 20, octobre 19:7,-arti- 
cle 8; ceci pour les années suivanies: 1950, 1954, 1952, 4953, 1951, enr 
distinguant les foncl:onnaires civils et les fonctionnaires militaires, 
2% le nombre de fonctionnaires décédés avant l'âge de soixante ans 
c' se trouvant, au moment du décès, en retraile pour invalidité dans 
lo sens des articles L. 29 à L. 46 Gu code des pensions, pour les 
mêmes annes, en distinguant les fonctionnaires civils et les fonc- 
lionnaires militaires. (Question du 22 anars 1X6.) 

Deurième réponse. — 2° le nombre de relraités décédés avant l'âge 
de soixante ans et qui étaient tiinisires de pensions civiés concédées 
en application des arlic'es L. 19 à 1. 46 dn code des -pensions &e 
re‘raïte s'établit ainsi: 1958, 19; 49.9, 9%; 1900, 128; 1954, 169; 19 2, 
412; 1959, 163; 1954 119. : 





1246. — M. Toukians expose à M. le secrétaire d'Etat au af'äires 
économiques que la répartition des licences d'importation, tele 
qu'elle est effectuée par la direction des industries chimiques, e0is< 
titue un véritable arbiiraire, Un système équi'able suppo:e en eflet 
une altribution, $i nécessaire par roulement, à tous les demandeurs, 
alors que des contingents presque entiers sont affectés à une seule 
firme et que l'on ne cesse de lavoriser,les représentanis étrangers cn 
France de producieurs Clransers at détriment des entreprises matio- 
pales. 1 lui signale que de teïs agissements sont à fà base du méton- 
tentement des petites et moyenues entreprises d'impor'alion, qui en 
sont les viclimes et qu s'inqu'èlent de savoir si lon ne cherche pas 
à les éliminer, et il lui demande de lui faire connaitre de façon 

récise s'il entend poursuivre celte politique e’, dans Ja négative, 
es mesures qu'il conple prendie pour faire cesser ces abns. (Ques- 
tion du 18 acril 1956.) 

Réponse, — Dans l'état actwet de Vorganisation du contréle du 
commerce exlérieur, le secrélaire d’Elat aux affaires économiques 
(direetion des rélations économiques extérieures), est chargé, pour 
sa par’, de la réglementation, ainsi que de la conc'usion des, accords 
commerciaux et de l'élaboration des programmes. Mais la répar: 
ti‘ion des contingents est confiée aux ministères techniques, réspon- 
sables de la ressource Dans le cas particulier signalé par M. Tou- 
b'anc, il n'apparait pas que la rég'ementation généra'e du commerce 
extérieur, et, en particwicr, les-dispositions du décret du 13 juillet 
199 relatif à la délivrance des autorisations d’importalion, aient été 
violées: en. eliet;;la direction des.industries chimiques du secréla- 
riat d'Etat à l'industrie et ou commerce fait, pour sa part le ) 
large ajÿpel aux comités techniques prolessionneis pour la réparli- 
tivn des licences d'importation des produits ce sa compétence, Mais 
en raison de la diversité des ;roduits chimiques, ft n’esi pas possi- 
ble de fixer des règ'es générales de réparliion pour l'ensembie de 
ce secteur, d'ailleurs en évolution permanene, La direction tech- 
nique doit tenir compié des conditions propres à chaque produit, 
et ne peut négiiser les Lens commerciaux établis entre-jes vendeurs 
cirangers et ces agenls exclusifs, sous peire de provoquer la stéri- 
lisation du contingen!. Mais je puis assurer que l'élimination de 
tel'e ou telle catégorie de professionnels n'est pas recherchée. Pour 
me perinettre de donner de plus amp'es informations il serait sowhai- 


table que des précis'ons soient données sur les contingents (nature, - 


origine), dontäa réparti ion st critiquée. » : 





1315. — M. Paul nr demande à M. le. 


de lui faire conuaître les dates limites 


et 
débu* et fin) d'applcation, dans les services extérieurs du Trésor, 
vs mesures prévues par la décision ministérielle du 5 avril 1943 
accordant un glissement de classe à tous les agenis de l'Etat, notam- 
inent en ce- qui concerne: a) ls commis et commis » du 
Trésor; b) les sous-cheis de service du Trésor; e) les chefs de ser- 
vice du Trésor; d) les perceptéurs; e) -les receveurs-pércepleurs; 
fl) les inspecteurs et inspecteurs-principaux da Trésor; g) les rece- 
\eurs des finances; h) les trésoriers-payeurs généraux, (Question du 


20 avr 1956.) 


Réponse. — Aucune disposition générale ra révu en 1943 un : 


glissement de classe pour l’ensemble des agents de l'Etat; mais les 
pouvoirs publics se sont efforcés à l'époque d'améliorer la situation 
des in Ciessés au moyen d'un certain nombre de mèsures: parti 
culièies de portée limitée. Pour les services extérieurs du Trésor 
l'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-dessous le détail 
des décisions. intéressant chacune des caépories de personnel: 
a) Commis nom 2 et commis : ufe décision ministérielle en 
date du 25 février 4913 a autorisé: 4° la promotion automatique à la 
classe supérieure de leur grade de tous .les commis principaux et 
commis appartenant à ce corps à la date du 4#-janvier 4942, c 

des intéressés conservant dans sa nouvelle classe l'ancienneté qu 
avait acquise dans la classe inférieure. L'effet -de ces pro- 
motions à été fixé au 1% janvier 19%2; ?e l'accélération des cadences 
d'avancement applicables à l’année 1943; r CT né de service 
du Trésor: une décision minislérielle en date du 21 juin 1943 « 
aulorisé la promotion au‘omatique à la classe supé de. leur 








dis: le, Buste ati 








lors de l'examen de l'envoi par le service des, 


grade de tous les sous-chefs de service du Trésor appartenant à ce 
corps à la daie du 51 décembre 1942, chacun des intéressés conser- 
vant dans sa nouvelle classe l'ancienneté qu'il avait acquise dns la 
classe inférieure. L'eiiet pécuniaire de ces promotions a été fixé au 
34 décembre 1912; c) chefs Ge service.du Trésor, percepleurs, rete- 
veurs-percepleurs, inspecteurs e* inspecteurs principaux du Trésor, 
receveurs particuliers Ces finances: un arrêté du 7 décembre 1912 à 
créé à leur bénéfice une, indemnité. forfaitaire de fonctions, Il 
convient enfin de relever au nombre des mesurés ayant indirectie- 
ment con‘ouru au but poursuivi, les-arrètés des 4 mai 1913, 3 movein- 
bre 1945 et 20 janvier 19: avant autorisé la transformation de pe:- 
ceplions hors classe en recelies-perceplions. 11 a pu élre en effet 
procédé en 1912 et 1943 à nn nombre Ce nominations de receveurs- 
percepteurs très supérieur à celui des années précéentes, Ces pro- 
motions on‘ inléressé plus particulièrement les percepleurs el les 
inspecteurs principaux et inspecieurs des services du Trésor. 


1316. — M, Paul Coste-Flo:et demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières les raisons pour lesquelles la direction 
de la comptabilité publique n'a pas appliqué à l'ensémble des agents 
des services extérieurs du Tré:or les mesures prévues par la décision 
ministérielte du 5 avril 1943 acvordant un glissement de elasse à tous 
les 'agents de l'E‘at et les motifs retenus pour l'application aux com- 
mis da Trésor et aux sous-chefs de service du Trésor, (Question 
du 20 arr 1%56.) 


Réponse. — Aucune d'sposition générale n'a prévu un glissement 
de ciasse ensfaveur de lensembie:deg fonctionnaires des services 
extérieurs du Trésor, Sont seuerment: interrehues. deux décisions 
ministérielles en date des 23 février 4919 et 21 juin 1943 accordant 
cet avamage respeelivement aux commis, agents de poursuiles et 
dames employ(es el aux sous-chefs de service du.®TFrésor. 





1656. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d’Elat aux 
aflaires de lui préciser le caractère -juridique du centre 
national du commerce exkrieur, et de lui indiquer, en. particu:ier, 
s il existe, à ce centre, un contrô:e des dépenses engagées. (Question 
du 15 mai 1956.) 


Réponse. — Le centre national du commerce extérieur a été créé 
Par une joi du 27 septembre 1953 qui lui a donné la personnalité 
civi'e. 11 jouit de l’antonomie financ'ère. La nature juridique du centre 
n'est pas préc:ste dans son texte instilutionnel, Le conseil d'£lat 
consullé sur l'application à un agent de 1'£tat-déiaché auprès de cel 
organismme du régime de sécurité sociale des fonctionnaires, a, le 
4 mai 1919, exprimé d’une manière incidente l'avis que le C. N. €, E 
né devait pas être considéré comme un établissement public à @arac- 
tère indusiriel et cormmeréial, La question est en cours d'examen de 
inanière à doter le centre national du commerce extérieur‘ d’un statut 
Juridique qui lui permette d'accomplir dans les mefllures conditions 
ses missions légaies d’information, de prospection ct de propagande 
sur les marchés étrangers. Le centre n'a pas de contrôleur des 
dinen<es engagées. La lui du 2 septembre 1943 lui a donné un com: 
missaire du Gouvernement (direfteur des relations éconorniquét 
eXtériénres). T1 est soumis an contrde d'Etat. Un arrêlé du M mai 
1953 r'‘glemente les conditions d'exercice de celte double tute!le. 





AFFAIRES ETRANGERES 


.. —. M, m, comme suite à sa queslion écrite n° 1723 du 
d'a 1956, expo 4 M. le ministre des affaires étrangères que les 


fusiis-mitrall'eurs dent il s'agissait, destinés au Gouvernement syslen, 
ont élé déposés enfermés dans des caisses le 8 mai 1956 pour expé: 
dition dans les quarante-huit heures, L'ensemble représentait treize 
Caisses pesant 1.165 kkgs pour un contenu déclaré de ‘cinquante 
fusits-milrall'eurs, En raison du poids exagéré, des explications 
avaient été demandées par la donrane, eïles ne furent jamais fournies 
sérieusement par la société d'armernent expéditrice. Des caisses 
furent ouvertes et, dans l'une, fl fut trouvé dix fusils-mitrailleurs. 
dans une antre dix canons tout montés. Or, il y avait treize caisses. 
Les caisses ensuite enlevées auralent été éntreposées à l'ambassade 
de Svrie. Toutefois, ‘il semble indiscutable que celte opération a 
bénéficié d'üne cerlaine tolérance puisqu'aucune mesure de confs- 
cation n'a-élé prise alors qu'il y avait certainement fausse déciaration 
ei, par là-même, contrebande d'armes, 11 Ini demande s'il compie 
érdonner une enquête à cet égard, 'affire étant sérieuse puisque ce 
sont nos soldats qui risquent de tomder sons les coups de Ces armes, 
et prendre, le cas échéant, les sanctians les pus lourdes contre les 
respoñsables, (Question du 17 juin 1%6.) , 


. Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'hanneur de faire 
Savoir: 1° que l'expédition d'armes à destination la Syrie du 
8 mai 1956 a été effectuée en exécution d'éngagements formels pris, 
il y a un an environ, envers M. Khäléd-El-4zem, alors président du 
destin, syrien. Cette gr ponton sn ps) À den à 3 nm ri 
eslin, avait reçu l'autorisation de lensem s organismes 
chargés de: Fe d'armes à l'étranger; 2° que celle e: 
portait effectivement sur cinquante fusils-mitrailleurs, ten 
d'un lot normal! de « maintenanre » (pièces de rechange) pour 
ans; 3° que, par suite d'une omission, ce lot de s de Le vd 
n'avait pas été porté sur l’antorisation d'exportation, dont l'établis- 
sement échanpe d'ailleurs à la compélence du ministère des affaires 
oC'est dans ces € sque des difficultés ont surgi 


: 4° qu'à la 
suite de la décision dn conseil. des ministres. auenn envoi d 
lagéres n'a êlé efleciué depuis lors à deslinailon de 14 Syrie, 


gate end. men m2 «à “ 
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2130. — M. Bourgoois A ; ] 

que te problème du rapairiememt des anciens prisonniers de guerre, 
notamment de ceux originaires d'Alsace et de Moselle rélenus ‘en 
U R. S.S., altend tonjours une soiubon; qu'il à attiré l’attentien du 
cuuvernement sur ce douloureux problème au moment du départ 
di chef du Gouvernemént et du ministre des affaires étrangères pour 
Moscou, leur demandant de faire porter cctie question à l'ordre du 
jour des conversations; qu'à la smile de cette conférence, aucune 
information n’a été publiée ni dans le communiqué officiel, ni 
aitteurs. Il lui demande si les délibérations de Moscou ent efleciive- 
ment porté sur ce problème et quel en à été l’aboulissement, {[Ques- 
lon du 44 juin 195.) 


Réponse, — Le chef du Gouvernement et le ministre des affaires 
s'rangères ont, bien entendu,-mis à-prolit les entretiens de Moscou 
pour appeler à nouveau l’aHention des dirigeants soviétiques sur le 
douloureux. problème du æaparliement -des anciens prisonniers de 
vuerre, nôtainmént de ceux originaires d'Aïsace et de Moselle, rele- 
nus er U:.R=S8, S.depuis.plus de dix ans. Oetle squeslion & fait 
l'objet d'un des points de l'ordre-du jour des conversadions. Les. diri- 
gants soviéliques ont indiqué quels cas qui pouvaient se pré- 
senter seraient éludiés par la Croix-Rouge soviétique en liaison avec 
la Croix-Rouge française. 11 a élé entendu qu'une mission française 
se rendrail prochainement en VU. .R. S. S. en vue d'examiner avec les 
servies soviétiques des renseignements en notre possession sur les 
1essorlissants francais qui se trouvent encore en Lion sovictique. 





AFFAIRES SOCIALES 


2235, — M. Vigier expose à M. le ministre des affaires sociales 
le cas de M. P.., conseil juridique, qui en tant que lel, est adhérent 
à la caisse d'allocation vieillesse des ingénieurs techniciens et 
experts, 15, rue de Calais, à Paris. Cependant, ayant exercé pendant 
douze années, du #7 janvier 1936 au 31 décembre 1917, la profession 
d'expert. comptable, la caisse désignée plus haut lur fait connaître 
que, dans l'état actnet des textes eur vigueur, il n'est pas possib'e de 
tenir compte de ces douze années d'exercice dans une profession 
hbérale différente de cele qu'il exerce actuellement. De sorte que, 
si M. P... élait en âge de prendre sa preiraîte, il se trouverait parlieu- 
Lerement lésé et que, si une coordinallon tardait à <e faire entre 
les caisses des professions libérales, il risquerait de ne plus pouvoir 
bénéficier, pour son rachat, de cet éta'ement de cctisalions dont il 
pourrait s'accommoder dans le. cas conlrair, En dennam eet 
evempie, 1 Jui demande à quel stade se trouve, acWuel'ement, l'étude 
des coord'nations énire les différents pigimes de relraites assurés 
par les caisses et, en parliculier, œæïle des professions libérales, N 
ajoule qu'il souhaite que des lexles soient promugués rapidement 
de telle sorte que se truuve réparée l’injusiire Jaiie à M, P... comme 
à toutes les personnes.dout toule une parlie de l'activilé profession- 
nelle est tenue pour nulle dans le décomple des annuilés pour le 
bénéfice d'une rélraile vieillesse, (Question du 19 juin 12564 

Réponse, — En ce qui concerne le résime miaiomun d'allocation 
\icillesse des professions libérales, la courdinalion est assurée, dans 
k cas. de-l’espèce, dans les condiliens prévues par l'article 7 his du 
décret n° 49-456 du 40 mars 1919, complété par le décret n° :0-1689 
du ? septembre 1%, Aucune coordination n'exiske actuellement 
entre les différents régimes d'assurance complémentaire des profes- 
sions Nbéraies. La variélé des mécanismes el des ayanltages prévus 
par les régimes compiémentaires rend très dilfigile la réalisation 
dune coordination entre «es régimes dont ke caractère professionnel 
est très accentué. Une lelle coordinalien ne pourrait, en outre, être 
cuvisagée qu'avec l'accord des intéressés, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CJERRE 


1078. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
anciens .combatiants et viciimes de guerre quel crédit il convient 
d'accorder aux -bruiis signalent l'intention de son département de 
mettre le nouveau centre médical d’appareillage de Bercy à la dispo- 
silion à la fais des mutilés de guerre-et des mutilés du travail et 
de la sécurité sociale, Au. .ças où ds se préciseraient, il lui fait 
chserver que le nombre des ressurtissants äppareillés du ministère 
des anciens, combattants étant d'environ trente mille et celui du 
ministère du travail à peu près équivalent, Jes locaux de la rue de 
Rerey seraient insuffisants por arcueillir avec l'attention et les 
soins désirabies un aussi grand nombre de mutités. 11 en résu'terail 
des altentes fort longues, une application bâelfe des appareils et un 
mécontentement des usagers, (fueslion du 15 mai 1990.) 

Réponse, — La Mesure fait l'objet de la question posée est la 
conséqglience de l'applica des dispositions de l'ordonnance du 
19 oclobre 1935 el. de Ja doi du 34 octobre 1946, qui ont prévu l'éta- 
biissement de conventions emire le ministère des anciens com bat- 
anis el viclimes « g£ et. les caisses, régionales de sécurité 
scale pour l'appareillage des bénéficiaires des slations de séeu- 
rilé sociale, En ce. qui, concerne. la région «parisienne, æelte 
mesure donne actnejle t lieu à une-éltude approfondie entre les 
services intéressés dun ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre et la eaisse e-de sécurité sociale de Paris. En tout 
lat de cause, dés int des mutilés de guerre ne seront nultement 
négligés. e+ disposilions sont prises en efle{ afin 
sants du Jwinistère des anciens combattants comme ceux de Ja 
sécurité sociale obtiennent \sles méillemres condifions et avec 
célérité, -les prestations qui leur sant. - 
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an travail, pour oblenir ke bénéfice de la retraile d'ancien combat- 
tant au taux allubné après soixunte-cinq ans. (Question du 
2Zhummai 1956.) 


Réponse. — Les anciens comballants tilulaires, pour inaplitude au 
travail, d’une pension de væeillesse du régiune général de la sécurité 
saciale, c'est-à-dire d'une pension-altribuée en veriu -du titre H, 
chapitre VI, article 61; de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915, 
ne peuvent bénéficier avant -65 ans, du taux le pius élevé de la 
roiraile du combattant. En eflet, aux termes de l'article L. 256 du 
code des pensions smilitaires d'inviidité et des victimes de la guerre, 

‘uvent, seuls, prétendre dès 60 ans au taux attribué normalement 
à 6 ans, les anciens combattants appartenant à l’une des catégories 
énumérées ci-dessous: 1° les anciens combatlants assistés cuntor- 
mément aux disposilions de Ja loi du 14 juillet 1905 ou de la loi 
du 2 août 1949; 2e les anciens comballants qui, en raison de leur 
inaplilude .au travail, sont admis, avant l'ège de 65 ans, au bénéfice : 
a) soit de l'allocation spéciaie instituée Lar la loi ne 52-799 du 10 juil- 
let 1932; b) soit de l'allocation de vieillesse servie par l’une des 
caisses des professions agricoles, libérales, artisanales, imdusirielles 
et commerciales créées en. application de l’artice 3 de la li 
no 48-101 du 17 janvier 1948 lorsque, avant d’être rattachés à l'une 
de. ses caiSes, ils percevaient dés caisses régiondes d’assurañce 
vieiesse l'aloralion temporaire aux vieux inslilaée par la loi da 
13 septembre 1946 ou l'allocation spéciale servie en veriu de la loi 
du 10 juidet 4932? ; c) soit de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
rs altribnées dans les conditions prévues à l'articie 2 de l’ordon- 
nance m° 45-170 du 2 févrer 1955. 


2083. — M. Tourné expose à M. le min'stre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que beau:oup d'évadés de France, apris 
ä voir séjourné dans des prisons et les cunps de conmecntration espa- 
gao:s, éprouvent de grandes difficultés your faire valoir leurs draits 
d'intennés résislanis, 1] lui demande quelles conditions exactes sont 
exigées d'un évadé de France, qui a ét6 arrêté et enfermé en 
Espagne pus a rejoint l'Afrique du Nord libérée, pour obtentr le 
bénétice de la came d'mterné résistant. (Question du 7 juin 1956.) 

Réponse. — Il ressort des dispositions combinées des artirtes 
R. 2837-je-{j}, R. 319 et R. 320 di code des pensions militaires 
a inya:idité el des Victimes de guerre et de l'avis émis par le consæil 
d'Etat en date du 21 juillet 1951, que les personnes internées eu 
Espasne après avoir franchi la fronlière pour rejondre les F. F, L. 
ou, postérienrement au 8 novembre 19%, l’armée française d'Alr;que, 
peuvent prétendre au titré « d'interné résistant », lursqu’elles rem- 
ptssent a condition de durfe d'internement de Uo's mois el qu'eiles 
ont éfleriivement rejoint lesdiles forces. 11 appartient aux intéressés 
d'établir la matérialité de leur internernent, soit à l’aide du certificat 
modèle 4, soit por la [roduclion de denx attestations, comme prévu 
à l'article R. 320 précité, soit par la production d’un certificat d'in- 
terncment d'ivré par le camp ou la prison où l'internement a été, 
sw. A ce propos, H est signa que des atteslaions penvent être 
ob'enues du dé£zué de la Croix-Rouge francaise près J'ambassade 
de France à Madr:d. En ce qui concerne la matérialilté de l'engages 
ment dans les F. F. L. les dôSSiers de l'espèce doivent être assort's 
d'un état signalétique et des services où de Ja cope conforme -de. la 
fewille du fvret: mililäire mentionnant KA période en cause. Ces 
précisions ont fait l'objet de la circulaire min'stérielle du 17 $en- 
tembre 1951, adressée à MM. les prélets et les directeurs interdér a. 
lementaux dés anciens combattants et vicimes de guerre. 


DEFENSE KATICNALE ET FORCES ARMCES 


955. — Mme Francine Lefshvre demande à M. le ministre de la 
défense na! le et des forces armées: 1° à quelle dale il envi- 
sage de faire rh l'iusiraciion précisant les conditions d’appli- 
Cntion aux militaires de l'artic'e 85 dé la loi de finances n° 53-79 
du 7 février 1953; 2° combien de temps encore doit se prolonger 
« l’étie » d'une instruction d'application de celte loi votte depuis 
lus de trois ans, alors.que, à.la date du 22 déceanbre 1933, le onimis- 
ré de la défense nalinmaie, a;ors en exercice, reconnaissait que la 
loi n° 5979 « était étatement appliable aux personnels militaires 
dans les mèmes condilion que les autres lonclionnaires ét agents ” 
de l'Efat ». {Question du 22 mars 1950.) 

. Réponse, — Bien que de texte de l'article 85 de la loi n° 59-79 n'ait 
8 été, à l'origine, destiné aux personnels militaires, le ministre de 
défense nationale et des forces armées avait cependant pensé 
avoir Jour en. appliquer les dispositions. (elle question a donc fait 

‘@bjel de :nnmbreuses éindés en vue de fixer les conditions éven- 
luelles de réintégration des intéressés. Mais, à üne époque où les 
nécessités du commandement exigent que les cadres de l’armée 
soient parfailement rompus aux méthodes actuelles de combat, 
semble inoppertun d'app'iquer aux mililaires l’artiche 85 précité et 
de reprendre dans l'armée des personnels qui en ont été si long- 
temps éloiynés. 


1297 — M. Bernard Paumier cxpos2 à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) que la direciion de l'E. A. A. 602, à Romorantin, 
réluse. d'erobancher deux rmplorés ayant subi avec suceis les épreu- 
Yes. de l'examen d'employée de bureau el qui remplissent les eundi- 
tions physiques et morale: requises, alors qu'il existe des vacances 
d'emp'oi. 1 lui'demande : «&) les raisons d’une telle mesure de discri- 
mination; b) les dispositions qu'il compte prendre pour la faire 
rapporter, (Question 19 avr: 1906.) ! : 
Réponse. — Les postes vacants auxquels À est fait allusion eorres- 
pondent à -des emplois de fonctionnaires (commis). A défaut de 
candidats fonctionnaires, le directeur de l'entrepût de Romorankn 
a été âuforisé à recourir exceptionnellement, en décembre dernier, 
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au recrutement de personnels auxiliaires dits « de remplacement ». 
Cependant, tous les empiois vacants n'ont pas élé comb'és de 
manière à tenir compile des droits des candidais commis + emplois 
réservés » qui sont prévus et de ceux des agents ayant satisfait au 
concours de commis ouveri sur le p'an national pour l'ensemble des 
services « terre » el « air ». 





1:02. — M. Delaëre demanie à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées S'il a donné l'autorisation an plus haut 
dignituire de l'armée de se faire représenter à une manifestaiion en 
l'honneur d'un personnage condamné à mort par ja ilaute cour de 
justice, (Question du 25 avril 1956.) 

léponse. — lnvilé à assister à la sérémonie dont il est question, 
le haut dignitaise de l’armée visé par l'honorable parlementaire S'y 
est fait représenter à tiire personnel par un officier en civil au 
méme titre quil se fait représenter à toutes les cérémon'es reli- 
gicuses de ceile nature d’où sont bannies les considérations de race, 
de religion et de clan politique. Le ministre de Ja défense nationa'e 
n'a pas eu à connaitre de ceite délégation personnelle, 


2099. — M. Tourné expose à M. le rinistre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'il exisie, en Afrique du Xord (Tunisie, 
Algérie et Maroc), des soldais du centingent qui, incorporés en 
avril 1934, soit depuis plus €e deux ans, sont toujours sous les 
drapeaux. Certains d'entre eux, depuis leur incorporation, n'ont 
an gr eu de permission Hs sont antcontents à jusle titre et, ce 
eur côté, leurs parents. désespèrent. Il lui demande quelles :dispo- 
sitions il a prises pour mellre fin à un tel état de choses et libérer 
ces catégories. de soldats du. contingent. (Question du 7 juin 1956.) 

Réponse. — Les jeunes gens du contingent 1954/1, incorporés le 
4er nai 1951, ont été renvoyés dans leurs foyers. ]L est toutefois 
possible que ceriains d’entie eux aient été maintenus sous les 
drapeaux pour des raisons d'ordre médical ou disciplinaire. En vue 
de permelire l'examen &e ces cas d'espèce, l’auteur de la question 
est prié de bien vouloir adresser an minisière de la défense natio- 
rale et des forces armées loutes indications uliles sur Fidentilé et 
l'affectation des intéressés 





2119. —- M. André Beauzuitte expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forcazs armécz que les lexies rég.cmenjaires en 
vigueur prévoient qu'un certain nombre de nominations au grade 
de sous-Jiculenant de réserve peuvent être faites au choix; et lui 
demande si, comple tenu des circonstances actuelles, il ne serait 
yossible d'envisager ces nominations au choix parmi les aspiranis 
ue réserve servant en Afrique du Nord. (Question du 8 juin 1955.) 

Réponse. — Les aspiranlis de réserve ne peuvent êre nommés au 
L'ade de sous-lieutenant de réserve que s'ils comptent six mois &e 
£iade d’aspirant. Les nominations ont lieu au choix. En fait, sont 
nomanés tous les aspirants de réservé présents sous les drapeaux, 
ayant l'aneicnnelé de grade acquise, à l'exception de ceux qui sont 
jug£s inaples, 


2190. — M. Chambaïron demande à M, le s22réiaire d'Etat aux 
f>rc23 armées (terre), chargé dos affaires algérienn:3, si un jeune 
fomme appartenant à la ciasse de mobilisation 1955/2 et qui a 
été ponton 4 de service militaire du fait que deux de ses frères 
sont morts pour la France en 1941 et 19%5, peut cependant être 
rappelé. (Question du S juin 1756.) 

Réponse. — La siluation de famille de l'intéressé lui permet 
à être dispensé du service mililaire actif, mais non des obligations de 
là disponibilité. Toutefois, il peut étre exempté de servir en Afrique 
du Nord. It Jui appartient alors d'adresser, par la voie hiérarchique, 
une demande au général commandant de région en apportant, à 
l'aide de pièces d'état civil, la preuve que Ses deux frères sont 
mcerls pour la France. 5 


2121. -- M. Plaisance demande à M. le miniître de I1 déience 
naxionaie et des forces armées: 1° les circonstances qui oùt amené 
ke rappel sous les drapeaux et son envoi en Algérie d'un sokiat dela 
" rlasse 19522, ayant quatre enfants à charge, ce qui semble en 
contrad'ction forimeile avec les notes ministérielles des G et 13 mars 
1556, De plus, l'épouse de ce soldat se trouve dans l'impossibilité 
d'élever ses enfants, et en même temps ce subvenir «aux besoins 
de la famille. Malgré une demande formulée auprès de son com- 
mendant de corps en fournissant une altestalion de sa situation 
familiale, l'intéressé a élé dirigé hnimédialement sur de va À La 
rtgularisation en dernière heure de la situation familinle de linté- 
ressé (il a été incorporé le 6 mai, alors que le plus jeune de ses 
enfants venait de maitre, ne semble pas être une raison suffisante 
pour justifier cette anomalie; 29 s’il envisage €e faire appliquer rapi- 
dément la décision du conseil des m'nistres; l'intéressé Cerant passer 
ce la disponibilité dans la première réserve, (Question du 5 quin 
495€.) 

Réponse. — Tout homme des réserves. ayant, du fuit de ,son 
trariasé, au moins deux enfants à sa charge, bénéficie des dispositions 
de l'article 58 de Ta loi du 81 mars 1928, modifié par la loi n° 56312 
ou 27 mars 1956, Si le militaire dont le cas est Signalé remplit ces 
conditions, il lui appartient de fournir, à Fa de sa demande 
ue libération, toutes pièces d'état civit justifiéalives. 





2112. — M, R£oyo demande à M. le ministre de la défense natio- 
nals et des forc®s arméss s'il est exact que des envois d'armes 
sous la rubrique « Armes de chasse pour gros gibiers.» sont fails 
régulièrement. par la cornpagnie Air France à destination de 


7 





— 


J'Afrique noire, Les quantités expédites ne sont absolument pas 
justifiées par le normbre de chasseurs des régions du Tchad el qu 
Hüuut-Comeroun. (Question du 15 juin 1156.) 


Rponse. —. Le m'nistère de, la défense nationale et des forces 
arinces ne contrôle, à l'exportation, que les armes de chasse qui 
tirent des munitions pouvant être ulilisées par les armes à feu 
« de guerre ». Le total de ces armes de chasse expédites entre jan- 
ver 1953 et juin 1956 s'établit comme suit: 57 carabines pour 
l'Afrique occidentale française; 4 carabines pour l'Afrique équalo- 
na:e française, 11 convient de noter qu'un arrêlé du 29 juin 1956 
(Journal officiel du 4er juiliet 1956, page 6079) a interdit, à litre 
rrovisoire, l'exportation des armes de chasse à deslinalion de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de Togo et du Cameroun. 





EZSUCATION HATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1226. — M. Arrighi cCemande à M. le ministre d'Eiat chargé ce 
l'éducation nationaie, de la ieuncsse et des sparis: 1° s’il rouve 
hormal que, parmi les merabres du jury d'examen du brevet de 
technicien d'’anaiyses biologiques (arrêté du 5 anût 1954), figurent 
des directrices et directeurs d'établissements privés d'enseignement, 
préparant à cet examen, et ayant ponvoir de correction et de not:- 
tion des épreuves et pouvant ainsi favoriser leurs propres élèves: 
2e quel est le nombre de candidais admis à cet examen depuis sa 
création et formés à la pratique du mélier; 35° quel est le nombre 
de candidats admis pores) des écoles privées préparant à cet 
examen; 4° dans quel Syndicat ou quelle 'associalion de laboraioircs 
sont désignés les représenltan:s des salariés. (Question du 4 mei 

Réponse. — 1° Le règement général des brevels de technicien 
{arlice 5 du décret n° 22-458 Cu 19 février 1952) dispose que les 
jurys sont composés pour moitié de membres appartenant à l'ensci- 
nement publie, et pour moitié de membres uppartenänt à l’ensei- 
#nement privé, et à la profession intéressée (cimployeurs on per- 
sonnel des cadres); 2° nombre de candidats admis: 14; 39 Ja tota. 
lité; 4° les représentants des salariés au fury ont été choisis non en 
raison €e leur apparlenanee à un syndicat où à une association, 
mais en raison de leur compétence, 


1319, — M. Cogniot demande à M. le sscrétaire d'Etat aux arts et 
lettres quelles mesures d'urgence il a prises ou il envisage: ?° pour 
la s‘curité des artistes occupant des ateliers véiustes et leur relo- 
gement, en cas d'évacuation forcée, dans des locaux offrant: les 
conditions nécessaires à leur travail; 2° pour la construction d'aic- 
liers neuis en nombre suffisant à la charge des pouvoirs public: ; 
se pour l'octroi aux arlistes des pré's à la construction, d'une rar, 
et d'auire part, des prêts accordés aux jeunes des professions lilé- 
rales au titre des acquisitions de matériel et ce FJ'insiallatio:n. 
(Question du 24 mai 1956.) 

Réponse.— La queslian des ateliers d'artistes est l’une d° celles qui 
préoccupent le plus vivement l’administratisn des arts et lettres, 
inalheureusement son budget ne comprend aucun trédit lui permel- 
taut d'agir direciement, soit par des prêis à la construction, soit 
par des avances de crédit destinées à l'achat de matériel d’installa- 
tion. le plus, la législalion actuelle ne donne aucune possibilité de 
contraindre un propriélaire à l'entrétien ou à la reconstruciion 
d'ateliers d'artistes. A chaque occasion la silualion particulièrement 
difficile des sculpteurs et des peintres a été signalée aux services 
compétlen s en matière de logement; notamment, la ville de Paris 
a élé price d'envisager dans les immeubles en construction et spé- 
cialcment dans les M. L, M. l'aménagement d'ale,iers d'artistes avec 
appartements, Enfin, les services des arts et Irlires viennent d'ou 
vtr, des négocakions avec l'office public d'habitations du département 
de la Seine en vue d'aboutir à la construction d'un mombre assez 
hnporlant d'ateliers d'arlisies notamment de sculr teurs. 


—_— 





INDUSTAIE ET COMMERZE 


1163. — M. Dernard Paumier allire l’allention de M, le secréta:re 
d'Etat à l'indusirie et au commarce sur lc danger que représenie 
actuelement l'eXp'oitation des galeries à flanc de coleau de la vallée 
An Loir à usige de cives de champignons, Déjà p'usieurs accidents 
ruoriels ont éndeuiilé des familles de la région, La constitution du 
caleau comprenant du tuffleau friable, ce d'sagrégeant facilement à 
l’intérieur rar le suintemént de ceriaines Sources el à l'extériéur par 
les pluies et gelées, tait craindre d’autres éboulements. Le servire 
des mines chargé du coniré:# <e trouve débordé, car le rayon d'ac- 
liun de chaque ingén'eur est trop étendu. Il fui demande, dans le 
but d'éviler de nouvelles catasirophes, quelles dispositions il comme 
prendre añn que des opérations de éontrôle puissent être généra!eées 
à bref délai, (Ques'icn du 23 atril 1956.) 


. Réponse, — I. — 11 existe, en cflet, dans le Loir<!-Cher de nom- 
breuses carrières Soulerraines à flan: de coleau qui ont exploité |: 
tnfleau. Ces carrières, abardonn£ées depuis longieinrs, sont souvent 
dangereuses par suite : de la friabi.ité,.de Ja roche, des infiltrations 
d'eau et du fait que les piliers abandonnés ont souvent élé, repris 
en parlie et son: devenxs heaücoup Wrop faibles, L'utilisalion de ces 
ancienies carrières pour la eullure des champignons nesl gonc 
Le sans. danger et des accidenis re:atés par la presse en témoigner. 
fais la surveillance de ces anciennes carrières et surtout de leur 
utilisation comme <hampignonnières, prises. dans eur généralil", 
n'incombe pas au service des mines qui n2-les visite pas, n'insiruit 
pas es accidents .(il m'est d'ailleur: pas avisé) el ne pourrail pas 





pas 
| du 


ces 


qui 
feu 
jun- 
pour 
ialo- 
19.6 
litre 
de 
aise, 


s ce 
ouye 
t de 
rent 
icnt, 
not: 
'ves : 
IS sa 
nbre 
| cet 
ojrcs 
mei 


icien 
» les 
nsci- 
nsei- 

per- 
tola- 
mn € 
tion, 


ts et 
pour 
relo- 
H: les 
d'aic- 
blies ; 
\ar!, 
il- 
atio:r. 


»s qui 
'itres, 
rrne |- 
; Soit 
talla- 
té de 
cion 
ment 
rvices 
Paris 
t spé- 
| avec 
d'ou. 
nent 
assez 


téta re 
isenie 
vallée 
idents 
on du 
ent à 
ur par 
ervice 
| d'ac- 
ins le 
omn'e 
d'eces 


ncm- 
oùté le 
puvent 
-ations 
repris 
de ces 
on 
gnenl. 
e leur 
sralité, 
nstruil 
il pas 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 JUILLET 1956 3395 





le faire matériellement, J11 semble que celte surveillance devrait 
incomber aux services agricoles. I. — Dans le Loir-et-Cher (égale- 
ment dans l'indre-et-Loire et le Maine et-Loire) il existe des excava- 
lions soulerraines à flanc de côleau qui sont uiilisées comme parles 
intégrantes de maisons d’habilation, ou comme cave à Jaquelle Ja 
maison est adossée, Ces excavalions conslituent souvent l'entrée 
ou la première Chambre d'une ancienne carrière abandonnée depuis 
longieïmnps. L'élagement des aggloméralions sur le coleau fait, en 
outre, que cerlaines maisons eont construites à l'aplomb d'entrées 
ü“’excavalions ulilisées ou non élles-mêmes comme hatbilalion., D'au- 
tres fois, c'est une rue où un chemin qui peut passer à l’aplomb 
d'une enirée d'excayalion. Les Mêmes dangers signalés ci dessus 
pour les carrières abandonnées en général existent encore et m’me 
ammliliés, près des entrées. Dans ce cas se pose la sécurité des 
habiiantis,des maisons construites à l'entrée ou en surplomb ou en 
contre-bas, de mime que celle des ulilisaleurs des rues ou che- 
Mmins: La surveillance de cès exeavations, dans ce cas particulier 
n'in:ombe pas non plus normalement au service des mines, Toule- 
fois, ce service a irüditionnellement accepté de visiler périodique- 
ment les points particulièrement menacanlis ou, pus généralement, 
de faire.une enquête à la demande et aux frais Le autorités muni- 
cipales ou préfeciorales (arrêlé interministériel du 24 mai 1956), A 
la suite des visiles, des recommandations sont adressées à l'autorité 
intéressée (abandon de maisons, travaux de consolidation, dévialion 
de chemins) étant entendu que l'étude et l'exécution des travaux 
sont cunfices à un technicien. La difficulté dans la réalisation (qui 
n'incombe pas au service des mines) réside, d'une part, dans la 
recherche des responsables en raison de l'existence de propriétés 
superposées et non définies, d'autre part, s’il s’agit de travaux d'in- 
térél général, dans Ja recherche de crédits. La surveillance da 
service des mir2s, réduile aux cas ci-dessus définis, s'exerce as°ez nor- 
maïement, bien qu'elle soit un peu difficie dans le Loir-et-Cher qui 
n'est pas le siège d'une subdivision mintralogique, Quoiqu'il en 
soit, il ne peut malheureusement tre question dans l'état actuel 
au service dés inines-d'augmenter celie surveillance et nolamimnent 
de l'élendre aux champignonnières en général, 





1506. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au s’il ne Jui semble pas opporlun de sut- 
veilier particulièrement le climat intérieur de la chambre de métiers 
de la Seine où l'on à pu voir, en queiques mois, se succéder :es 
pires scandales tant en ce qui concerne la constatation judiciaire 
e! administrative de l'inégibliité d'un certain nombre de membres, 
de la présence de nouveaux inéligibles aclnellement en fonclion, 
de lu démission ou de la mise en congé d'un cerlain nombre de 
cheis de service, et les alleinles aussi graves que grossières aux 
lois sur la presse, par l'édition irrégulière &'un organe dénommé 
« Rullelin officiel de la chambre des métiers de Ja Seine », et qui 
ne sert, en fait, que d'’insirument de propagance personnel pour 
cerlains dirigeants de celte comnagnie. (Question du 2? mai 195%.) 


Réponse. — T1 est absolument inexact de prétendre qu'en quelques 
mois les pires scandales se sont succédé à la chambre de métiers 
de la Seine. La Joi à reconnu aux chambres de métiers, qui sont 
des organismes dont les membres éont éus par les arlisans et 
compagnons de là circonscription de chacune d'elles, une aulono- 
mie de gestion qui doit être respecte par les pouvoirs de tutelie. 
En conséquence, il n'appartient pas à ces dérn'ers de « surveiller 
variiculièrement le climat intérieur » de la chambre de métiers 
de la Seine, mais d'exercer normalement les pouvoirs de contrée 
dans les formes et conditions délerminées par la loi. En parti- 
culier, il a toujours été reconnu aux chambres de métiers la 


- possibilité d'éditer un bul'elin officiel et la plupart d'entre elles 


usent de celte facu:lé. Il n'apparait pas en quoi l'édition d'un 
bulletin officiel par une chambre de métiers puisse conslituer des 
« alleinies aussi graves que grossières aux lois sur la presse ». 
Les chambres de méliers ont pouvoir de procéder au recrutement 
et au licenciement de leurs employés adininisira:ifs sans que les 
autorilés de tutelle aient à intervenir, Les agents des chambre de 
métiers s'estimim éveninellement injustément révoqués, ou lésés 
ont toujours la possibilité de eaisir les tribunaux compélents pour 
demander l'annulation d'une décision prise. à leur égard. H est 
répondu sous les questions nes 1507 et 1508 à l'allusion concernant 
£ inégibililé de cerains mrivèires de la chambre de méliers de la 
eine. 





1507. — M. Tixier-Vignancour demanle à M. le eccrétaire d'E’at 
à l'industrie et au commerce si ur: membre de chamb:e de métiers 
qui à fourni, four s'imserire sur sn nisie électurale, un faux eerti- 
ficat, qui fut par la suite radié judiciatrement de celle liste é'ecto- 
rale ct exclu par décision préfecioraie de la chambre de métiers, 
où il occupait les fonclions de trésorier, peut eraindre que les 
payements efleclués par ses soins soient sus‘eplibles d'anniation 
et quel recours il y à pour la chambre de méliers si une enquête 
devait r'réler des payerments irrégulie’s. (Question du ? mai 1956.) 

Réponse, — Un membre d'une chambre de métiers dont l'étect'on 
a été rroclemée par la commission de recensement général dés 
voles doit, en l'absence de tout recours contre son éleclion, être 
répulé élu régulièrement et exercer normalement son mandat, Il 
n'apparait pas, en conséquente. que les payements effectués par 
un tel membre occupant les fonctions de trésorier d'une chamh:e 
de metiers puissent être susceptib'es d'annulation, dès lors qu'ils 
correspondent à des dérenses régulièrement oréonnanrées. 


1508. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'indusirie et au commerce: 1° queiles sanciions administrative 3 
il entend prendre à l'égard des responsables qui, bien ane prévenus, 
laut par lettres recominandées que par acies extrajudiciaires. de 








l'infiltration. au sein de la chambre des métiers de la Seine, d'un 
cerlajn nombre de imembres inéligilles, ieur inéligibililé avant 6'6 
judiciairement constatée, n'ont pris, à l'encontre de ces inéligibles, 
des mesures d'exclusion qu'avec relard, et ce, à la suite d’une cam- 
pagne qui, bien qne justifiée, ne pouvait qu'entrainer dans l'esprit 
des arlisans qu’une t'éconsidéralion à l'égard de la chambre de 
méliers, 11 attire l'attention du ministre sur le fait que le cas d'au- 
tres méligibles se trouve actuellement posé et qu'aucune mesure 
ne semble devoir tre prise à leur encontre, bien que les autorités 
administratives aient éié légalement saisies. Selon des opinions ver- 
bales exprimées, laut par le service de l'artisanat que par la préfer- 
{ur de la Seine, des inesures ne seraient pes prises en raison de la 
proximité, en novembre prochain, des é'ectinns aux chambres de 
Métiers; 2° s’il approuve les décisions de l'adininistralion ou s'il 
nesiime pas Jézitine d'exelure imimédialement des individus qui 
n'ont aucun iiltre pour siéger au sein de la chambre de métiers de 
la Seine. (Question du 2 mai 1956.) 


Réponse, — La procédure contentieuse de l’éligibilité aux cham- 
bres de méiiers, applicable aux dernières élections à ces compa- 
gnies, éiait déterminée par les dispositions de l'article 16 ancien du 
code de l'artisanat, Cet article prévoxait que les protestations contre 
les élections aux chambres de méliers sunt portées devant le con- 
seit de préfecture, qui statue, sauf recours ax conseil d'Etat, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 5 avril 1384. 11 résulte de ce 
texte que seul, le conseil de préfeciure, régulièrement suisi d’une 
proleslation, avait pouvoir de constater l'inéligibitité d'un membs 
d'une chambre de méliers dont l'élection avait élé proclamée par 
la commission de recensement général des votes et de prononrer 
l'annujatien de son-élection. Aucune prole-laHon n'a éié formulée, 
dans tes célais prévus, par les élecleurs à la chambre de méliiers de 
Ja Seine, devant le conseil de préfeciure de re département, contre 
la qualité des membres procimés étus lors des scrutins du 11 mars 
1951 et du 16 novembre 1952. En cens(quenee, l'élection de ces 
membres, en l'absenve de lout reccurs, dut êire répuice résulière. 
ll en résulle qu'il n'y à ancûn membre de la chambre de méliers ce 
la Seine, élu lors ds précédentes élections, dont l'inéiigibilité a #16 
constatée judiciairemient, Par contre, la qualilé d'arlisan et de coin- 
pagnon d'un certain nmmbre de membres de la chambre de méliers 
de la Seine à été contestée lors de la revision des lisies électorales 
de celte chambre de métiers, qui à eu lieu durant J année 1%4. Les 
juges de paix compélents out ordonne la redialion d'un ariisan et 
de quatre compagnons desdites listes, Ces jugerrents ont éié ext- 
culés sans aucun relard. Les éécisions ainsi prononcées he poi- 
vaient avoir d’autres effels. En particulier, la question de léligi- 
hiiité à la chambre de métiers de la Seine des personnes radices ct 
de la validiié de leur mandat, qui relève, ainsi qu'il a élé exposé 
ci-dessus, d'un autre contentieux, ne pouvail être mise en cause et 
n'avait pas à étre examinée au Cours des inances en demande de 
radiation, Un des jagements a d’ailleurs pris soin de le préciser 
explicitement. Néanmoins, bien que l'électorat et l'éligibilné aux 
chambres de méiiers correspondent à deux situalions juridiquement 
distinetes et à deux contentieux différents, Ï! a été mis fin d'office, 
par arrété du préfet de Ia Seine en daie dun 3 décembre 1%m, pris 
en application des dispositjons du décret n° 55-637 du 29 mai 195 
modifiant le titre 11 du code de l'ariisanat, eu mandat des membres 
de la chambre de métiers de la Seine qui avaient éié radiés des 
listes -éléctorales. A la dale de la question posée, il n'existe, à :a 
connaissance du secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerc®, 
aucun autre membre de la chambre de métiers de la Seine auquel 
une décision de justice aurait refusé la qualiié d'arlisan ou de 
compagnon. Au cas où un tel jugement interviendrait à la suite de 
la revision des lisies électorales, actuellement en cours, et à défaut 
de démission de l'intéressé, it serait demandé an préfel de la Seine 
de prononcer sa démission d'office, en applicution de l'article 15 nous 
viau du code de l'artisanat. 





15°9. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le sesré‘aire d'Etat 
à l’industrie et au commerce qu'aux terines de larlicle 27 uu code 
de l'artisanat, tes chambres de métiers ne peuvent acquérir des 
immeubles que pour l'installation de leurs services el d'écoles de 
méliers. 11 Jui demande dans quelles conditions la chambre de 
métiers de Ja Seine a été amenée à procéder à l'acquisition de 
trois imtheubles silués, l’un à Saint-Jean-de-Monts (Verde), l'autre 
à Serrière-en-Chautagne (Savoie), et 1e troisième à Bellefontaine 
(Seine-et-Oise). 11 rappelle qu'en mai 190 la caambre de métiers 
de Ja Seine a c'é dissoute par décret in'erminisiériel à la suite 
d'erreurs administratives pariiculièrement graves et, nolamment, 
parce que la.chambre de miliers avait constilué une a-socialion 
fictive à laquelle un iraportant patrimoine avait été constitué, Cette 
société fictive avait pour but de tourner la règle administrative 
interdisant aux chambres de métiers d'acquérir des immeubles pour 
un objet autre que cclui entrant dans leurs attributions légaies, 
La mise en liquidation de celle société fictive et la dévolution de 
son patrimoine à la chambre de métiers à eu pour effet d'entrainer 
pour celle comnagnie, et avec toutes les charges que cela com- 
worle, la prapriwté des trois immeubles susmentionnés. Ces imment- 
les élant affecté, pour deux d'entre eux, à des colonies de 
vacances, ct pour le troisième à un centre de repos dominical pour 
les artisans, constiluent une charge considérable pour cclie cham- 
bre de métiers. Dans tous les cas l'accord administratif donné à la 
chambre de méliers a eu comme première conséquence une viola- 
tion formelle de la loi et a con acré Ja fraude, qui consiste à 
créer une socicté fictive, lui constituer un patrimoine, faire pro- 
céder ensuiie à <a dissolution et transférer le patrimoine, Far le 
jeu de ce procédé il et devenu poss'hle à n'importe quel éiabli:- 
sement public de se eon:tiluer nn patrimoine immobilier au mépris 
des prescriptions Kgaics. D'autre part, une (ès grave entur:e et 
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faile au principe de la spécialité de l'établissement public si l'an 
considère que la chambre de métiers de la Seine, “établissement 
publie chargé de lu défense des intérêts günéraux des artisans, se 
iransforme pour la mise en valeur de ses frameubles, en un gestion- 
naire de sécond ordre. En effet, la mise en valeur du paint de 
vae agricole d'1 dormaine de Belkefoultainc (Ssine-et-Oise), labourage, 
cxplailalion du cheptel, etc, fmiplique une compétence pour 
laquelle la chumbre de métiers de la Seine n’est manifestement 
pas füuile. (Question du 2 mai 1956.) 

Réponse, — L'origine des fails évoqués remonte déjà à près d'une 
dizaine d'années. Elie se Silue à Lénoqne qui a suivi: læ bibération 
ect durant laguetkle les pouvoirs publiées - mont pu, en raison . des 
circonstances, que restaurer progress.vement leur contrôle sur les 
organismes dont ils avarent ta tutelle. Les irrégularités camrmises par 
la ehambre des métiers de la Seine ont du reste élé sanotionnées 
pur la dissolution de cette compagnie, qui à. élé pronunmcée par 
décret du 13 nai 1950. De plus, des actions, judiciwires. encore 
actuellement en cours ont 616 introduites contre les coupables dans 
le hut de sauvegarder jes mmtérêts de Lx chambre de métiers de 
la Seine. Devant la situation ainsi eréée, le secrélariat d'Etat à Fin- 
dustrie et au commeree s'est eflorcé de sauvegarder, au mieux le 
valtrinoaine acquis, au nom d'une association de: circonstanue, avec 


es deniers de la chambre de métiers de la Seine, et d'éviter une 


liquidation ds ges ainsi achetées, qui n'aurait pu. s'eflec- 
tuer que duns des condilions déplorables et se serait soldée par 
une perte sensible dont les artisans du département de la Seine 
auraient fait en délinitive les trais.. Les uouvelles dispositions de 
+ Vartiele 2 du code de l'artisanat jdéeret no 595-657 du 20 mai 1955) 
ont permis de. régulariser ki silustion, et la chambre de, métiers 
de: lu: Seine à pu, en. applicatiwn de ces dispositions, ORAMÉRE dens 
les meilleures conditions et par acte notarié, en date du 2 juin 1955, 
les. propriétés sises à Belleïontaine. (Seine-et-Uise) et à, Serrière-en- 
Chautagne (Savoie), qui ont été aflectées à ses services sociaux. 





Quant à la propriété. dé Saint-Jean-de-Monts (Vendée), elle avait 
fait, en 1947, l'objet d'un compæomis signé au nom de fa chmumbhre 
de métiers de la Seine par le secrétaire général alors en fonctions. 
L'acte de vente définitif n'a pu efcore tre passé en raison de 
diverses diflicutlés qui se sont élevées avec les vendeurs. Les dé- 
penses relatives à lenirelièn de ces propriétés ont fait l'objet d'une 
révision à l'arlicte 29 du baëget de 195, d'un montant 3 mil- 
ions 350.000 F. Cette dépense, compte tenu de l'importance des 
proie ne parait pas excessive. Eîlle représerité aw surplus 

p. 100 seulement du volume de budget de la chambre de métiers 
et n'est pas de nature à en compromettre l'équilibre. La propriété 
dé Beleforntaine, wlilisée comme lieu de vacances r de jeunes 
apprenbs et également comme centre de repos ponr les artisans. est 
appelée à pourvoir à la subsisiance de ses pensiommaires. LL était 
par conséquent normai que là chambre de métiers cherchât à uti- 
ser une partie du terrain disponib'e pour des travanx de jardi- 
nage el d'élevage. Ces travaux, effectués par le gardien de Ja pro- 
priété, ne sauraient être considérés comme une « mise ‘en vuleur 
du point dé vue agricote ». 





1315, — M. Catoire demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce les renseignements suivants concernant chacune 
des écoles des mines (Paris, Saint-Etienne, Nancy!: fe les spécta- 
lisations ou options qui existent dans ces écoles; %° le nombre 
des élèves ee promotion et leur répartition dans ces spéciaHsu- 
tions où options; 3° le nombre d'élèves par ponte s'étant engn- 
gés, à la sortie de l'école, dans l'une ou l'autre de ces spériati- 


sations où options, étaut entendu qu'en ce qui concerne les mines 
cn cafe mines diverses, fér, charbon. (Ouesfion du 23 mai 

Réponse. — Les réponses à la question écrite posée rar J'hono- 
rable parlementaire sont portées dans 1e tableau ci-après. 
































RÉPARTITION 
d'élèves sertie c’Éfaut eng-g's à là vorfie dé l'étole 
par promolion. ow options. Actuellement. | de la ! dans l'une où l'autre de ces spécialsations ou. options, 
rentrée scolsire. 
Ecole: de Paris. 
si a) Options fondamentales: | Dix dernières promotions: 
Aparlir dela pro-| Mines Sédimentaires.. | Minimum 12! Minimum: 16} Houillèreset potasses..…....,....., éhasnaee. 0 D 
chaise  reutrée Mines mélaliques.….. ! Maximum 6! Maximum G{+ Mines de fer... uses muse cenvesmesmere 42 
scolaire : Géologie sédime n- Mines métaliques., ……...... Frsonre der gt 228 4759 p. 100 
NS noteran … | Maxiroum 4! Maxhoum 4 Vsolge, PT Rp À Ourotenndh 088 "tm 
#4 Métallurgie, Side Pétrole, | forage... A 
pUTGIE, . one es LMakimum 12! Méximum 15! Ardbisières ef matériaux de constrécüon.. 0 
b) Uplians accessoires : | sidérurgie PO A PP Ge US RS ï | gérant 
he Let Electro-mftatiurgie, éeetre-chinrie........ £ = 14,62 p. 100. 
re ge re Métallurgie spéciale, ele. ..........ccce UT 
nes Pire: À Maximum 10 | Méximu 1% À 
Hlecrolechnique | dément ETC «692 Mo 
l E'ectricité de Franée.........ul.,.!1..4, 4%) 
| Construction électrique... 19. 0 it \ 29% 6,26 p. 0% 
Gao Prante:2..5 540 CE . € } à 
Chaüflage industriel: ..:....,..:..... sde 2 gi 16=.3%%p 100. 
ConsStruetion mécamiqre, automobies........... 30 = 6,26 p. 100, 
| Société nationa'e des elemmins de fer fran- 
} çais et services pubies..... te est 
* ol a: carrières indwstrielles...... less MP Hi = 8/57 p. 100. 
APRES ON QE pet y soie 01 HER 
Recherches et divers.........,... HN PREUR 15 
Inconnués où Sans pro'esshoms 33.5... 21 = 4,38 p. 100, 
#19 
Ecole de Saint-Etienne. 
37 Exnloilalion des mines. 15 Promotion 1918 à 19% incluses: 
pe édhapencsongirier ré Houilières FE 40 GA p: 10. 
DAME ENPTTERS SI Mines de fer..... CL PPT EEE rime its ee sebps se - 2 12,35 pm. 10@). 
Métallurgie es. | ÿ Pétrobr 2.1.7 007 D: VERS FOTO IS ANIME 13 D. 100). 
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INTERIEUR 


1431. — M. Isorni expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
depuis plus d’un an, une villa ést occupé par une larmille considere 
<oimme « squalter »; que, par ordonnance de référé, l'expulsion 
a été ordonnée; que, malgré diverses demarxkes, l'ordonnance n'a 
pas été exéculé»; que, non seulement les occupants ne ayent 
aucune indemnité au propriélaire, mais que ce dernier s'est vu 
refuser tout dégrèvemént d'impôt par le directeur des contributions 
directes, Pr a il avait adressé un recours à titre gracieux. Qu'en 
plus les occupants se sont refusés à payer les frais de justice 
auxquels ils ont été condamnés. Pour aire opposition au salaire 
des occupants, le propriétaire a demandé au commissaire de police 
de bien vouloir lui huktiquer l'adresse de l'employeur du chef de 
famille des « squalters »; Je commissaire de police a opposé une 
fin de non re’evoir. Le maintien dans les lieux malgré une décision 
de justice revêtue de la formule exécutoire étant le fait des aulo- 
rilés d'exécution, il lui demande si lesdites autorités sont en droit 
de refuser de donner au pro;ritaire les renseignements néces- 
saires sur les personnes qu'elles maintiennent dans les jieux, en 
dépit de la décision rendue. (Question du 26 avril 1950.) 


Réponse, — Toute personne bénéficiaire d’une décision de justice 
exéculoire est en droit d'oblenir l'appui de la force publique. 11 
est admis, toutelois, par la jurisprudence que l'autorité aaminis- 
trative peut reiuser provisoirement son concours, en raison des 
nécessités de l’ordre publie. En l'absence de précisions sur le cas 
concret visé par l’honorab:e parlemeniaire, il n’est pas possible de 
lui faire une réponse plus ciremnstahiciée sur ce point. Quant à 
la communication de l'adresse de l’em:loyeur du chet de famille 
des « squallers », il s'agit là d'une question totalement différente 
de celle de Fexpuision, La règ'e dans ce domaine est que }l°s 
commissaires de police n'ont pas à communiquer à des parti- 
culiers des renseignements d'ordre privé conceruaut d'autres 
pariiculiers. 





JUSTICE 


1553, — M. Antoine Guitton expose à M, le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, que, dans “certaines communes de son départeinent, il 
est donné en location par des collectivités locales des terrains nus 

our une assez longue durée (dix-huit ans environ) et que les loca- 
aires de ces terrains font construire, à Jeurs frais, des maisons 
d'habitation ; et demande quelle est la siluation de ces constructions 
au regard du décret du 4 janvier 1955 organisant la publicité fon- 
cière, notamment dans le cas où l'un des Yocataires vient à décéder 
laissant deux enfants qui désirent partager la maison, étant spécifié 
que le terrain sur lequel la maison est édifiée dépend d'une com- 
une à cadastre rénové, (Question du 3 mai 1956.) : 


Réponse. — Le statut juridique des maisons d’habitation construi- 
tes, à leurs frais, par les localaires de terrsins nus donnés en loca- 
tion par des collectivités locales pour une durée de dix-huit ans 
environ, dépend des clauses de chaque contrat relatives à la pro- 
priété de ces maisons pendant la durée du bail et à leur sort en fin 
de bail. L'hypothèse dans laquelle les enfants d’un locataire décédé 
envisagent de procéder au parlage d'une maison ainsi construile 
suppose que le contrat de bail attribue la propriété des maisons au 
lacataire à titre définilif. 11 convient dès lors de publier au bureau 
des hypothèques une attestation notariée constatant la transmission 
de la propriété de la maison dans les conditions et délais prévus aux 
articles 29 et 33 A du décret du 4 janvier 1955, à moins qu'un acte 
de parlage portant sur la totalilé des immeubles de la succession 
n'ait été dressé et publié dans les dix mois du décès, Les difficultés 
particulières que sou:èvre l'identification de chaque parlie divise du 
bâtiment ne peuvent étre résolues qu'après examen de la situation 
es chaque cas d'espèce el notamment des modabités de la division 

ervenue, E 





1637. — M. Guy La Chambre expose à M, le ministre d'Etat, chcrgé 
ce la justice, que La publication d’un mariage, devant être célébré 
en France, est autorisée même lorsque l'un des époux réside encore 
à l'étranger à ce moment (instruction me 480): que néanmoins il 
semble que cette publical‘on ne puisse avoir lieu qu'après remise 
des deux certificats médicaux prénuptianx; que le futur époux rési- 
dant à l'étranger se trouve presque toujours dans l'impossibilité de 
faire établir un certificat pénuptial conforme au modèle francais, et 
demande s'il n’y aurait is lieu de dispenser de la production du 
certificat prénuptial le futur époux (français onu étranger) résidant à 
l'étranger lors de la publication. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — Une telle dispense ne pourrait résulter qne d'un texte 
de loi, dont l'intervention ne semble pas opportune. Il suffirait en 
effet d'avoir sa résidence. à l'étranger à l’époque des publications 
our se trouver par là même dispen:é de la remise d'une pièce dont 
‘élabiissement ne constitue pas une simple formalité, mais le moyen 
de renseigner le futur conjoint sur son état de santé pour lui per- 
mettre d'apprécier en conscience s'il peut contracter mariage, Fn 
pays AESDGer, le certificat médical prémuplial peut d'ail'eurs être 
établi par le médecin allaché au consulat de France. En outre, le 
rocureur de la République de l'arrondissement où doit être célébré 
e mariage, peut dispenser, pour eauses graves, de la publication: en 


areil cas, le certificat médical n'est exigé qu'en vue de la céébra- 
ion (article 469, al. 4er C,; €.), Enfin, .« dans des cas exceptionnels, 
le procureur de la République pan également dispenser les fulurs 
CT ou l’un d'eux, de la remise de 


ce cérluficat-(arkicle 169, al, 2 








1705. — M. André Gautier expose à M, le ministre d'Etat, chargé 
de Ia justice, qu'à la suile de la fermeture du <enire pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis (Seinc-et-Oise), une partie imporlante du 
personnel fut mulée dans la région parisienne; que de nombreux 
surveillants sont logés au fort où le département dé la justice veut 
créer une cilé pénitentiaire où sera'ent logés également les per- 
sonnels aflectés aux établissements de Fresnes, de Poissy et de 
la Santé. Or, ces temps derniers, à la suite de piusieurs visites de 
représentants de l'autorité aniklaire, des déclarations furent failes 
aux intéressés laissant entendre que le fort serait repris par l’aulo- 
rité mililaire et que, Ear conséquent, ses localaires en sera.ent 
expulsés. IL lui démande: je si ces jaformalions sont exactes; 
% dans l’affirmalive, que:les mesures il compte prendre pour assu- 
rer le relogement des intéressés. (Question du 15 nai 1956.) 

R'ponse, — Le fort de Cormeilles-en-Parisis a été mis à la dispo- 
sition de l’adm:nistralion pénitentiaire par une décision de la com- 
mission des immeubles militaires du 3 septembre 1917 pour déconges- 
tiomner les établissements pénitentiaires du département de la seine. 
Le centre pénitentiaire qui y avait été installé a élé supprimé en 
janvier dernier parce que le nombre des délenus des prisons de Ja 
région parisienne était en diminution constante et qu'il avait paru 
possib'é de les loger dans les prisons de la Santé et de Fresnes. Les 
agents des servces pénitentiaires qui logent encore au fort avec 
lëur famille sont, pour la plupart, des agents qui étaient en service 
dans cet établissement avant sa fermeture et qui ont été affectés à 
d’autres établissements de la région paris'enne où ils vont prendre 
leur service chaqne jour, Hs occupent des logements qui existaient 
avant que le fort recoive une destination pénitenl'aire ou qui furent 
aménagés tant bien que mal dans des locaux divers lorsque le fort 
a recu son aflectation pénitentiaire. Mais depuis queiques mais le 
mouvement de baisse de l’effeclif des détenus a non seulement cessé 
mais s’est transformé en une notable augmentation. 11 en résuile 
que les deux prisons de la Santé et de Fresnes sont de nouveau 
cncomibrées de facon déplorable bien que des mesures de transfert 
sur des établissements de province soient prises à l'égard de tous 
les individus pour lesquels ce genre de mesure est possible. L'auto- 
rité militaire ayent demandé la restitution du fort au ministère 
de la justice, il vient de lui être r‘pondu que l'administration peni- 
tentiaire pouvait être à bref délai, contrainte de rétablir le centre 
pénitentiaire qui y était installé et que pour ce mol:f il était néces- 
saire de maintenir le fort à sa disposilion, Le personnel qui S'y 
trouve logé actuellement pourrait donc y resler, 





2216. — M. André Beauguitte croit devoir allirer l'attention de 
M. le ministre d'Etat, Chargé de la justice s:r les difficultés d'inte”- 
prétalion auxquelles donne jieu la loi n° 36-215 du 12 mars 195% 
reglaut les rapports entre bailleurs ct lovalaires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeuh'es de locaux à usaze 
commercial, industriel ou artisanal. Ces difficultés serajent telles 
que de nombreux tribunaux se trouveraient dans l'impossibilité d'ap- 
pliquer cette loi qui a été conçue dans un but d'apaisement social 
et, par-là même, de créer nne jurisprudence. 11 lui demande s'il 
comçte donner aux juridictions compétentes toules les instruciions 
nécessaires pour que ce texte législatif soit strictement appliqué et 
surtout leur préciser que les indices économiques dont jf fa:t état 
sont ceux qui sont prévus pour les 213 articles, ce qui éviterait, pour 
l'avenir, ben des malentendus et des difficultés. (Question du 
15 juin.) 

Réponse. — Le Par:ement examine actuellement plusieurs prono- 
sitions de loi tendant à modifier et à préc'ser la loi du 12 mars 1956. 

es débats portent notamment sur le point de savoir s'il convient 
de faire, en la matière, une référence expresse à l'indice dil des 
215 artic.es. 





2261. — M. Jacques Ducles demande à M. le ministre d'Elat, chargé 
de la justice s'il a eu connaissance des agissements de cerlains spé- 
culateurs qui, sans exercer la profession d'agents immobiliers ou 
de marchands de biens, profitent de la crise du logement pour a°queé- 
rir et revendre avec un bénéfice parfois considérable des immeubles 
ou des appartements et, dans l’affirmalive, quelles mesures il compte 
prendre, conjointement avec son collègue du département des 
affaires économiques et financières, pour y mellre un terme. ;Qucs- 
tion du 19 juin 1950.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le département 
des affaires économiques ct financières et le secrclariat d'Elal à la 
reconstruction et au logement, 





2326. — M, Cadic expose à M. le ministre d'Etat, chargé ce la 
justice que les procureurs de la République, par une interpréta.ion 
extensive de l'ordonnance du 26 novembre 1823, laqueiïle ne permet 
de déléguer les juges de paix pour la vérification inopinée des regis- 
tres de l'état civil, qui peut être faite en cours d'année, délèguent 
les jüges de paix pour la vérification obligatoire prévue par l’ar- 
ticle 53 du code civil, qui doit être fai'e au début de chaque année, 
et pour laquelle l'article précité ne prévoit aucune délégation, 1 
lui demande lorsque, pour celte dernière vérification, le procureur 
de la République délègue le juge de paix qui, en l'occurence, né 
saurait agir comme officier de polive judiciaire auxiliaire du procu- 
reur de la République, qui doit fournir au magistrat dé'égué lez 
imprimés spéciaux nécessaires à l'établissement du procès-ve-bal 
de vérification. (Question du 22 juin 1250.) 

Réponse. — Les imprimés servant à l’élablissement de: procès 
verbaux de vérificalion des registres de l’état civil sont fournis aux 
juges de paix, chaque année, par les procureurs de la Répubiique, 


a 














2838 ASSEMBLEE. NATIONALE : 


SEANCE 


DU, 1; JUILLET 


41956 





TRAVAIL ET SZSCURITE SOCIALE 


1303. — M. Bernard Paumier exnose à M. le secrétaire d'Eîat au 
travail et à la séourité sosiale que le persomnel (moniteur s, employés, 
ouvriers) travaittont à l'aérium départemental d'Herbaut (Lo-et- 
Cher) ne bénêficie pas de la convention coleetive de travail: appii- 
Cable dans Iles établissements simrilaires, H mi demande: #% les 
raisons de cet état de choses; 20 les dispositions ewil © te 
rrendre, afin que là convention coHéetive, applicable dans la } S- | 
sion, soit étendue au personnel de lacrrum précité. (Question &u 
19 avril 1956.) 


Réponse, — À la suile de l'enquête demandée au service de l'ins- 
rection du trava et signalée à l'honorable parlementaire dam: la 
réponse d'at'ente à sa question écrite ne 1343 pubiiée au Journal 
ofliciel (Débats Assemblée nüulianale) Gu 18 mai 4966 (p: 198), les 
renseignements suivants ont élé recueillis sur l'institut médico- 
Bree = jm d'Ilerbaut (ex-aérium d'Herbaut\. L'étobkissement 
considéré est un établissement départemental, placé sous la tutelle 
directe de M. le préfet de Loir-et-Cher et du conseil général, qui | 
échappe au centrô.e de l'inspection du travail. 





2372, — M. Derey expose à M, le secrétaire d'Elat au tuavait et 
à la séourhs sociae que, dans une réponse écrite au 18 avr 1956 
à la question me it, il à Lait connaître que les soinmes dues. pur 
uñe Cuisse de séeurhé sociale à un assuré non, interdit, plac£ dans 
un établissement d'aljénés, public ou assinriié, devaient en prinéipe 
être versées à l'adtministraleur de l'étab.isscment désigné pour rem- 
pe les fonctions d'administraieur des biens des alicnés, alors que, 
orsqu'il s'agit d'un étabissement privé, les caisses sont autorisées à 


verser direcienrent lout où partie des preslations entre les mains de 


la conjointe de l'assuré hospitalisé. Les mois « en principe », 
employés dins. ladite réponse, laissent supposer que des dérogations 
pourraient êre admises et que, dans Cérlains eoas, Îles. caisses 


pouraient être aulorisées à verser tant ou pes du demi-salaire, ou 
de la. pension d'invalidité, direelement à capjainte, sans passer 
par l'intermédiaire Ge l’admimisiraieur de l'hôpital publie. Cette 
inanière de faire permettrait à la conjointe d'être mise p.us rapide- 
ment en possession des somines don! eHe a be-oin pour subsister, 
elle et ses enfants. Il lui demande si celte solution peut être admise 
“ éventuellement, dans. quelles .condilions.. (Question du.6G. juin 
206.) 


Réponse, — Le versement entre, les mains de l'administrafeur 
rovisoire des hiecus des aiiénés des selumes dues aux personnes mon 
interdites piacées dans un établissement psychialtique public ou 
assimilé, résule du principe. général posé par la foi du 30 juin 1538 
relative aux aliénés. Aucun texte légal el régiementaire ne prévoit 
expressément les dérogations que le caractère saciud de la Tégisla- 
tion. de. séeurilé sociale justifie dans cerbains cas. C'est ainsi que 
les :caisses de sécurité -oeïale peuvent Cire autorisies à verser 
directement les prestatians. dues à un assuré social hospitalisé Ctns 
un établissement psyehiatrique puh'ic aux personnes envers Îes- 
quelles l'assuré est. teuu à l'obligation asiméntaire, sous réserve de 
l'accord de l'aëministraleur provisoire des biens des alitmés. 





M153. — M. Slaurce Bone expose à M, le secrétaire d'Eiat au tra-, 
vail et à la sécurité sociale le cas d'une artisane, née le 10 16ars 
1390, qui a différé l’enirée er jomissm'e de son al.o“ation v:eillesse 
et. contigue à cotiser régulièrement et vo;ontairement. Al fui 
demande: 1> si elle est fmdée à prétendre bénéficier de l'application 
des dispositions du ééeret ne 35-1526 du 25 novembre 1935 instituant 
un nouvezu régime en faveur des artisans, étant donné qgwelle a 
présenté, lors de son soixante-cimpmième anniversaire, wne demande 
d'attribulion d'alocation-vieillesse ; 2e s'il lui est loisibe, au sur- 
pis, de demeurer soumise à Pancien régime antérieur à la promml- 

ation dm décret L'écité et, dans l’aflrmative, Lnéficierait-elle, | 

ms ce cas, de la majoration de Fakoeation de base rés tant du 

rehaussement récent Ce l’allo’ation aux vieux travailletrs salariés. ! 
lt est à noter, d'aieurs, que l'intéressée cotise, depuis. Je, 4% jan- 
vier 1956, dans la classe H, instiluée. par ledit décret, c'est-à-dire ! 
à raison de 13.000 francs par trimestre, En ouire. quelles sont les 
conséquences d'un versement de catisatfons postérieur a l’expira- 
tion du trimestre ge vs il se rapporte, en ce qui concerne les arti- 
sans tués: de: plus de soisante-einq ans, eotisant ve:antairement. 
(Question du 12 juin 1956.] 3 ( 


Réponse. — 14° Sous réserve de l'interprétation contraire des juri- 
dietions compétentes ex la matière, il semb'e que, du fait que 
l'intéressée à été aëmise à eutiser dans une des ülasses de catisa- 
tions institnées par le décret du 25 novembre #ÿ%%, elle sera appe- 
lée à bénéficier dès dispositions de ce dernier déeret; 2e étant seu- 
mise ou nouveau régime tel qu'il découe du décret du 25 mo-. 
vembre 1955, elle ne pent bénéficier du régime antérieur à la mise: 
en vigucur dudit décret. Le versement des. cotisations volontaires : 
est impulé au trimeslre duns lequel il est efleclué,;et une Cotisa- 
tion voiontaire ne peu avoir d'effet rétroactif; il s'ensuit qu'un ver-: 
sement effectué postérieurement à. expiration du trimestre auquel: 
j: se rapporte peut avoir pour effet d'interrompre la contintité 
Ai de la pro’ession rèquisæ’ pour l'otverture du droft à allo-: 
eation. Fr , 
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SCRUTIN (%#° 210) 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


céante du mereredi 11 juillet 1956. 


Sur la priorité de l'ardre du jour présenté par M. Demeux 
en contlusion des interpeëlations sur l'Euratom. 
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Lavoste.  Mignot. Rey Ferrand {Picrre). Manceau (Robert), Ramette 
Lafay (Bernard). Mingoz. Douves (Paul). Creuse. Sarthe. Ranoux. 
Laforest. Mitterrand. Reynès (Alfred). Fourvel. Mancey (André). Rénard (Aërien). 
Lainé (Jean), Eure. Moch (Iles. Ribeyre (Paul). Mme Gabriel-Péri. 4 Mariat {René). Mme Reyraud. 
Lainé (Raymond), Moisan. Rincent. Mme Galicier. Marin (Fernand). hieu. 

Uher, Mollet (Guy). Ritter. Galy-Gasparrou. 1 Marrane. Mme Roca. 
Lalle. Mondon, Mosèlle. Rociore. Garaudy Martel (Henri). Rochet ; Waldeck). 
Lamarque-Cando: Monin. Ruf 7 Garnier. Martin (Gilbert), Roland. 
Lanie! (Juseph;. Monnerville (Pierre). |Sagno Gautier (André). Eure. koquetort. 
Lapie (Pierre-Oliyiér). ‘Monnier. Balliaré du Rivauit. Girard. Mile Marzin. Roucaule (Gabriel), 
Larue (Raymond), ‘| Montalat. Salvetat. Girardot. Malon. Gard. 

Vienne. ‘Montéil {André). Sanglier. Gosnat. Mendes-France Roucaulte (Roger), 
Larue (Tony), ‘UMontel (Bagène), Savary. Goudoux. Mercier (André), Oise. Ardèche 

(Seine-Maritime). Haute-Garonne. Sena!f. Mme Grappe. Mefle, Ruffe (liubert). 
Laurens (Camiile). Montel (Pierre), Seheider. Gravoille Meunier (Pierre), Mlle Rumeau. 
Le Bail. Rhône. Schmitt (Albert) Grenivr 4Fernand), Côte-d'Or. Sauer. 
Leclercq. Morève.s; : » {Schneiter. Mme 1néri . (HUSE). Michel. Savard. 
Lecourt. Morice (André),  {Schuraan (R bert), Guyot (Ravmona). Midol Souquès (Picrre). 
Leent,ardt (Francis). Moustier (de). Moselle. Hamo:1 (EU, Mondon -{Raymond}, {Sours 


Mme Lefebvis 
(Francine). 

Le Floôh. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre, 

Léger. 

Lejeune (Max) 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Pen. - 

Le. Strat. 

Levindre y. 

Liquard. 

Lisette. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

mat (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Husert). 

Maharioud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bétuarü), 
Maine<t-loire, 

Mao (Hervé). 

Marcellin. à 

Margueritte {Charles}. 

Marié André). 

Marwselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokar »WwSki. 

Mayer (baniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Moida. 

Meck, 

Mcdecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (deÿ. 


MM. Blondeau. 

André (Adrien), Boccagny. 
Vienne. Boisseau 

Ansart. Bonte (Florimond). 
ere la Vigerie (d”). | Bouloux. 
Bailliencou-t at tar sseds 
Ballanger (Robert) Boutavant 
Barbot (Marcel). Cachin (Marcel). 
Barel (Virgile). Cagne 
Barry Diawadou Caillavet. 
st dt Caias. 

olini. PPT > dé es * à 
Baylet. d'EMer téinitds, °° 
Béné (Maurice). Haute-Marne. 
Benoist rare Casanova. | 
Benoit (Alcide 1] Cassagne. cl 
Besset. 1 er 
Billat. #4 Ce 
Billoux. +] Césaire. 
Bissol. Chambeiron. 


4 


Vosges. 
JINicolas Maurice}, 
Seine 


Ni à 


4 Moynet. 


Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
nd) ; 

Nerzic. 
Nicolas {Lacien\, 


+. . 
4 Ninine. 


Notepart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 


| Orvéen. 


'Ouedraaga Kango. 
Palmero. 
uet. 


| Parmentier. 
1 Parrot. 


Pain 
à [Pebeliier (Eugène]. 


Petat. 
| Pelleraÿ. 
Penoy. 
Pes 
Petit {Guy). 
Planta. 


+ Pflimhn. 
} Piette. 


Pinay, 
Pineanu. 


t} Pinviarc. 


Plantier. 
Pleven (René). 
Poirot 


Pornmier Pierre). 
+ 0 (Tanguy). 


Pris. 


À Privat. 
 Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Paingesar4. 
Rakotovelo. ., 
Ramadier (Paul). 





Ont voté ‘contre : 





Schumann (Maurice), 
Nürd. 


.|Begelle. 


Seillinger, 


|Sekou Tuuré. 


Senghor. 


|Sesmaisons {de}. 


Sidi él Mokhtar. 

Simonnet. 

bissoko Fily Dabo. 

[Soutié (Michel). 

Sourbet, 

l'amarefle. 

Trei‘gen {Pierre-Henri). 

"Temple. 

Teulé, 

fhébauit (Tenri) 

&— y (Edouard), 
ard 

Hrhiriet. 

fFhomas (Eugène). 

riboral. 

Tinguy (de). 

M iteux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

rremolet de Villers. 

l'iboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

lTurc (Jean). 

Ulrich. 

\'ahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

\ assor. 

Vaugelrde. 

\ayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanue}. 

Viallet. 

Viatlte. 

Vigier. 

Vignard. 

Viltard (Jean). 

Vilter (Mrerre). 

Wasmrer. 





Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordiliot. 
erre). 
Cristofol. 


per 
Daladier (Edouard). 
Defrance, 
begoutte. 

usois. 

S (Alphonse). 
Fe FA … 

rgères d’Ha 

Dreffus Sehmiat 





: “Hernu. 


Juge. 
| Jukun (Gaston). 


? Lambert (Lucien. 


| Legagneux. 





Houdremont. 
Hovnanian. 
Jourd’hu. 


Kænig. 
K'iegel-Valrimont. 


Lamps. 

Lareppe. 

Le Caraff 

Leiranc (Ravmond}, 
Aisne. 


Lenormand (André), 
calvados, 

Lenormand (Mamriee}. 
Nouvelle-C:Kdonie, 





Rcunion. 
Mora 
Mouton. 
Modry. 
Musmeaux. 
Naudet. 
Nisse 
Noël: (Marcel). 
Pagès. 
Panier 
Paul (Gabriel. 
l'aumier (Bernard). 
Pe!issou., 
PFenven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pierrard, 
Pierrebourg (de). 
Pirot. 





Thamier 

s“hibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Fourné. 

Tourlaud: 

Tremouilhe 

Fricart 

[rys. 

iime 1 aillant- 
Couturier, 

Vallin. 

\ édrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Anlier, Febvay, 


Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Roganda. 
Bricout. 
Chatenay. 


burnas (Roland). 
François-Bénard, 
Ilautes-Aipes. 





Hersant. 
Moro-Giafferri (de). 
Perroy. 


Exeueés ou absents par eongé : 


MM. 
Boisdé (Raymond;. 
Clostermann. 
Faure (Edgar), Jura. 


Gaborit. 
Jarrosson. 
Lecœur. 





Plantevin. 
sauvage. 
Lirolien. 


N'a (pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont T'éleclion est soumise &'enquêéle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Edouard Ilerriot, 


prés dent de l'Assemblée 
prés dont d'honneur de l'Assemblée nationale, 





nionale. 


Les nombres. annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des, volants... Mi dmemmpméhe conne 581 
Majorilé sabsobe......... Ms. 64e... 50 21 
Rour.d'adoplion:.........5s 4. $.. 401 
Damre))........11306,.0h46eleh e : 180 
Mais, après mériflcation, ces nombres ont été reclifñés contormé- 


ment à la liste de sernlin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


211) 


Sur le maintien des mots « et repoussant toute addition » dans 
l'ordre du jour de M. Depreux déposé en conclusion des interpel- 
dations sur l'Euratom. 


Nombre des volants...s.ésssssepenseseese ss... 416 
Majorité abso!uc.................... BE dose «ab 5e « 209 
Pour l'adoplion.......,... covdle 285 
CORNE lc csomeoneessesaeseseh 151 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbe'tier. 
Arbogast 
Aznal (Frank). 
pus 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barrot (Noëh. 
Baurens. 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian, 
Morbihüu. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Briflod. 
Bruelle. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas; 
Charlot (Jean). 
Cnarpentier. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
: Saïd). 
Christiaens. 
Coirre. : 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
na À ‘Arthur). 


Corm 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), l 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. : - -: 
David (Marcel), 
Landes. 


Frs De, d. 
me n 
pros ru 2j 
Dejean. 
Delabre. 
Denvers, 


Ont voié pour: 


Depreux. 
Desoucnes. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia Mamadou). 
Diallo Saïfouiaye. 


Mile Dienesch, 
Diori Hlamani. 


Dorex. 

Dorgères d'Halluin. 
| Douaia. 

Doutrellot. 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
*Faraud. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
‘Morbihan. 
Fontanet. 
Gabelle. 
Gagnaire. 
aillard (Félix). 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez. 
_Giacobbi. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
pe gr 
‘À + 
runitz 
Guibert, 
Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- : 
Raymond). 
Halbout. 
lHenneguelle. 


H ouet- 3 
pu a Er : sil 
seine. 
h (Emile), 
A pes-Maritimes. 


Prier t ee je 1). 
acque e 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

July 

Juskiewensky. 
Juvenat (Max). 
7 (Mamadou). 


Kloek. : 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 





Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Laile. 


Dicko (Hammadoun). 


Faure (Maurice), Lot. 


Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Leclercgq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat, 

Levindrey. 

Liquard. 

lasette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

a (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant. 

Mao (llervé). 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Meck. 

pédecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

gr" one dr 


nine rage -Sèvres. 


Métger (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

LL (Louis). 
joz. 


Mitterrand. 
HMoch (Jules), 
Moisa 


n. 
. Ds 
lle (Pierre). 
popere , 


pri (André). 


tel (Eu À 
“faute Garonne: 


Morève. 
Morice (André). 


Mutter (André). 
Nae elen (Marcel- 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 





+ MR use. 


nn 





a 
= nes 


Pianta. 

Piette. 

Pinay, 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Prisset. 


Provo. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey 


Rincent. 


MM. 


: Allivt 


Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre) 
Meurthe-et-X 

Anthoniuz. 

Antier. 

Apithy. 


Badie. 
Baïlliencourt (de). 


: Barennes.. 


Et eg in. 
ins à Diawadou. 
r 


3 d’Asson (de). 
.Bavlet. 


Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 


: Béné (Maurice). 
Bergaässe. 

: Berrang. 

: Berthommier. 

. Bettencou’t, 


Bône. 


. Bouret., 
: Bouyer. 


Bræ.u. 

Bret. 

Bricout. 

Brocas. 
Bruvnee!, 

Cadic. 

Caïllavet. 
Cassagne. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 


: Chatenay. 
Chevigné (pioee de). 


Chevigny (de). 
Couinaud. 
Coulon. 


.… Couturaud. 


Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Lure 
er. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Davoust. 
l utte, 


ne vase Ÿ 
ma 
rque 


8. 
Dixmier. 





Moselle. 





Ritter. 

Roclore, 

Sagnol. 

Sanglier. 

Savary. . 

Schafi 

Schmitt (Albert). 

Schneitler. 

Sehuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maürice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 


Ont voté contre: 


Dronne 

Fauchon. 

Febvas. 

Fourèade (Jarques). 
Frédéric-Dupont. 
Gaitlermin. 
Galy-Gasparrou. 
Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 

Grandin. 

Guitlon (Antoine), 


endée. 
Helluin (Georges). 
Hénault. 
fernu. 
Hovnanian. 


‘Huel (Robert-flenry). 
Icher. 


{sorni. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Laborbe 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

À pda, | 


v 
"Pme (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre, 
Léger. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvellé-Calédonie. 


Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 

Luciani. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcéllin. 

— {Gilbert}, 


mendès-France. 
Migno 

vi Moselle. 
Monin 


Monnier. 
(Pierre), 


R * 
Moro Ciafferri (de) 
Moustier (de;. 


* MoyneL 





Teitgen (Pierre-Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

lTinguy (de). 

Titeux, 

Trémo!et de Villers. 

Tsianana. 

Tubach. 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier, 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa, 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier Eugène 

Pelat. 

Pelleray. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 


Pur. 

Raingeard. 
Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reyrnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivaulr 
Salvetat. 
Scheider. 

hrs sg (de). 
souquès (Pierre), 
Sourbet. : 


Soustelle. 
Tamarelle. 
ere 


eulé. 
Thébault (Henri). 
Thiriet, 
Tixier-Vignancour. 
Toublane. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Turc (Jean). 
Vâhé. 


Varvier. 


‘| Vassor. 


Vaugelade. 
V 





ayron. 
Vitter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Arrighi (Pascal), Buron et Féron. 


(N'ont pas pris part au vote : 


mn, - 
Astier er de la M sf À à 


pret at Home à 
Barel (Virgile). : 


| Bsrthétemy. 
Meauguiie (André. 
Benoit. tAlcide 


Billat. 
Billoux, 
Bissol. 
Blnndeau. 
Boccagny. 
Doganda. 





M 


Mi 
men 
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Boisseau. 
ponte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brusset (Max. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Lance 
Cartier (Marins), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chène 
Cherrier. 
Cogniot, 
Coquel, 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
bDuclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
buprat (Gérardf. 
bupu$ {Mare}. 
Durbet. 
Mine Duvernwis. 
Mme Estachs: 
FEudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre?, 
Creuse, 
Fourvel. 
Francçois-Bénard, 
Hautes-Alpes, 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garnier 
Gaumont. 


Gaultier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudonx. 

Mme Crappe. 

Gravoilte. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot (Ramond). 

Hamon “Marecl). 

Hersant. 

Ioudremont, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

kœænig 

Kriegel-Vair iment. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le CaroTf 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letuquart. 

Liante 

Malleret-Joinville. 

Mancean {Robert}, 
Sarthe 

Mancey {André). 

Mariat (Rent). 

| Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

“Mile Marzin. 

Malon 

Maurice-Pokanowski. 

Mercier (André), Uise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Monton. 





Mudrs. 





Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabric}h. 
Paumier (Bernard. 
Pejissou. 

Penven. 


1Perche 


Peron (Yves). 

Perroy. 

Pierrurd. 

Pirot. 

aisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck). 

Roquefort. 

Roucuute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mie Rumeau. 

sauer 

Savard. 

Soury 

Thainier. 


Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourlaud, 
Tricart. 
F8. 
Mme Vaillant 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuulien. 


Exeusés ou a:sents par congé: 


MM. 
Poisdé (Raymond). 
Clostermann 


Foure (Edgar), Jura. 


Maborit. 
Jarrosson. 
Lecœur. 


Plähtevin. 


Sauvage. 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dent l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annontés en séancé avaient été de : 


Nombre des MOlanIS.....,..:.....s.s.essremmss 5. 
Majorité absolue........73725..csomsossensussesee 


Pour l'adoption: ...2......,..654. 


126 
214 


270 


CSS, ns nano iso << 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cenformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. _ 
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STAUTIN (N° 212) 


Sur l'ordre du jour présenté par M, Depreuz 
en conclusion des interpellations sur l'Euratom. 


Nombre des 


CC PR AR PAL" EU 


Majorité absolue ...................... 


Pour 
Contre 


l'adoption. .:.........:... 


L'Assemblée nalionale a adopté 


MM. 

Abeliu. 

Alduy. 

Aliot 

Alluin. 

Angibault. 

Anthonresz. 

Anxionnaz. 
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Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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au compte rendu in exlenso de la séance du 4 juillet 1956. 
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Dans le scrutin {ne 206) sur l'amendement de M. Pelieray à l'ar- 
ticle 1er bis du projet relalif au prix du blé (2° lecture) : 
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avoir voulu voler « pour », # 
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